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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Taux des rations pour le mois d'avril 1947. 


Le haut commissaire à la distribulion, 


Vu l'article 7 (4er alinéa) de l'ordonnance du 
9 août 4914 portant rélablissement de la léga- 
lité républicaine sur le territoire continental 
par l'effet duquel sont provisoirement main- 
tenus en application les actes dits loi du 
47 septembre 1910 relative à la distribulion 
des produits et denrées soumis à des mesures 
de ralionnement et décrets des 30 juillet 1910 
et 17 septembre 1910 relatifs au ralionnement 
de certaines denrées, ensemble les textes les 
complétant ou les modifiant ; s + 

Vu l'ordonnance n° 45-4181 du 20 juin 1955 
relative à la constatalion, la poursuile et la 
répression des infractions à la législalion éco- 
nomique ; 

Vu Ja joi no 46-21:1 du 4 octobre 1246 con- 
cernant Ja répression de certains crimes 
contre le ravitaillement et la santé de la na- 

a le décret du 9 février 1910 relatif au 
recensemeut de la population et à la distribu- 
tion des cartes de rationnement, ensemble 1Cs 
textes le complétant ou le modifiant; 


Vu le décret du 1% mars 1947 portant nomi- 
nation du haut commissaire à la distribution; 

Vu l'arrêté du 11 mars 190 fixant la date 
et les conditions d'établissement des cartes 
de rationnement, ensembie les arrèlés le mo- 
difiant ou le complétant; 

Vu l'arrêté du 11 septembre 1915, modifié 
le 24 octobre 1913, relatif à la vente et à la 
consommation des farines alimenlaires et des 
produits de régime; 

Vu l'arrêté du 25 février 1917 fixant le taux 
des rations pour le mois de mars 1947, 


Arrête: 


Art. 4er. — Les ralions alimentaires de base 
sont fixées, pour le mois d'avril 1947, aux taux 
prévus sur les tableaux annexés au présent 
arrôlé. 

La mise en distribution de ces rations devra 
être effectuée dans les condilions prévues aux 
arlicles 3 à 6 ci-après. 

Art. 2. — Le haut commissaire à la distribu- 
{on pourra en outre autoriser des distribu- 
tions complémentaires non prévucs au présent 
arrêté, 

Art. 2. — Les tickels où coupons de ration- 
nement validés et valorisés eu vue des distri- 
butions visées aux arlieles 1% et 2 ci-dessus 
sont exclusivement désignés par le haut com- 
missaire à la distribution. 

Art. 4. — Les préfets devront s'assurer avant 
d'annoncer chaque distribution el de valider 
sur le plan départemental les lickels ou cou- 
pons désignés à cet effet par le haut cormmis 
saire à la distribulion que les denrées mises 
ou laissées à leur disposil'on permettent d'as- 
surer dans le plus bref délai les distributions 


PAIN, FARIMNES, PRODUITS ASCIMILES, BISCUITERIE, PREPARATIONS 


prévues aux catégories de consommateurs 
intéressées. 

Il leur est formellement interdit, soit d'effecs 
tuer des distribulions de denrées qui n'aus 
raient pas été préalablement autorisées par le 
haut commissaire à la distribution, soit de 
valider ou de valoriser, de leur propre in line 


live ou par anticipation, des courons ou 
tickets de rationnement. 
Art. 5. — Toute distribution de denurcdes effece 


tuée en contravention aux dispositions des 
arlicles fer à 4 ci-dessus pourra tre assimilée 
è unc distribution anticipée et donner lieu à 
l'égard des consommateurs en avant bénéficié 
à une diminution correspondante d'autres 
rations, 

Art. G. — est interdit aux consormrmateurs 
d'utiliser et aux commercants de collecter 
coupons ou tickets de ral'onnement antérieu- 
rement à la période pour laquelle ils auront 
té validés ou valorisés. 

Sans préjudice des sanelions encourues par 
les contrevenants en application de l'article 7 
ci-après, les coupons ou tickets irrégulières 
ment collectés n'ouvriront pas droit au réape 
provisionnement, 

Art. 7. — Les infractions aux disposilions du 
présent arrèté seront constatées, poursuivies 
et réprimées dans les condilions prévues à 
l'ordonnance no 43-1484 du 50 juin 195 et à 
la loi no 46-2141 du 4 oclobre 1956. 

Art. 8. — Le directeur des programmes et da 
la consommalion est chargé de l'exéculion du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2% mars 19147. 


CULINAIRES, PATISSERIE 


Ph RATIOXS DÉSIGNATION DES COUPONS, TICRETS-LETTRES OÙ CHIFFRES 
Pain (1). 
: a) Valorisation des tickets de pain. 
Les tickets-chiffres sont valcrisés pour un poids de pain en grarmmes correspondant aux 
chiffres 
£ Les iickets-leitres {à l'exceplion des tickels-letitres cerelés des catégories M, C, V qut 
E 123 grammes. demeurent sans vaieur sont valorisés ponr 40 g de pain chacun, 
JL srammes. Tous tickeis-chiffres ou lettres d'avril 4947 portant dans l'angle supérieur droit le n° 5 
32 290 yramines, où le ne 6 sont validés du 1er au 30 avril 1947. 
J3 919 grammes. Tous tickets-chiffres ou lelires d'avril 1947, portant les nos 7 et 8 ne sont validés que du 
M, C, V 200 gramines, 46 au 30 avril 1947. 
.b) Modalités de vente du pain. 

Pain de consommation courante et bre!zels: vente contre tickets poids pour poids. 

Pains de fantaisie: leur vente donne lieu à ia perception d'un ticket de © g en sus des 
Ückets représentant 12 poids minimum autorisé pour ces pains. 

Farines composées ct produits de régime agesimilés. > 
£ (2) 500 grammes, En échange du coupon ne 20 du fer semestre 1957 portant l'indicatif E, valorisé à 500 a 
J1 250 gammes. En échange du coupon n° 20 du {er semestre 1917 portant l'indicatif 31, valorisé à 210 ge 

En outre, tous tickets-chiffres ou lettres de pain d'avril 1917 portant l'indicatif E sont validés 
du 1er au 2 avril 1917 pour l'acquisition de ces produits à raison de 75 g de ces produits 
en échange de 109 g de tickets de pain E, 

Farines simples rationnées, farines de régime spéciales. 
Toutes catégories. , En échange de tous ticke{s-lettres ou chiffres (à l'exception des tickels-lettres M, C, V, qu 
sont vaieur) à raison de 75 g de ces farines contre 400 g de tickets de pain. 

Sont ralionnées les farines simples ci-après: farine de froment blutée au taux légal, amie 
dons de mais, farines, crèmes, sermoules, grains perlés et mondés, flocons et paillettes de 
toutes céréales (froment, froment grillé, seigle, méleil, maïs, orge, avoine, riz), à l’exccp« 

a liste des farines de régime spéciales est fixée par instructions du haut commiseair 

| die: XCC ar il ai imissaire 
Pains de régime, produits Ge biscuiterie, farines de froment cenditionnées. 
Toules catégories. En de tickets-leltres où chiffres de pain (à l'exception des tickels-leltres cerclég 
f M, CU, V, qui sont Sans vaieur) à raison de 62,5 g de ces produits contre 100 g de tick 
pain. proi 100 g de tickets 
k Pâtisserie. 
Toules calégorics. échange de tous tickets-leltres ou chiffres (à l'excepton des tickets-leltres cerclés M, 
sans valeur) 25 g de tickets de pain pour un gäleau de fozmat, où 
pour Îles gâleaux de grand format ou vendus au poids un nombre de tickels correspondant 


à 10 p. 100 au maximum du poids de l'article. 


(1) Les modalités de perception de la ration de pain des producteurs de céréale 
3 
l'échängo blé-pain et blé-farine sont prévues par instructions ministérielles spéciales, 


panifiables, de leur famille et de leur personnel et des consommateurs bénéficiant de 


(2) Les coupons n° 20 du fer semestre 4947 portant l'indicatif E sont seuls vali dés pour la perception de crème de riz. 


| 
| 
| 
| 
. | 
| 
| | CEORGES RASTEL. 
1 
1 
rê 
do 
in 
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RATIOXS DÉSIGNATION DES COUPONS, TICKETS-LETTRES QU CHIFFRES 
de roneommmieurs. 
Pain d'épice. 
Toutes catégories. » En échange de tous tickets-leltres ou chiffres (à l'exception des tickets-leltres cerclés M, €, 
g | V, qui sont sans valeur) à raison de 400 g de pain d'épice contre 100 g de tickets de pain. 
Préparations culinaires. 
Toutes catégories. 0] En échange de tous tickets-lettres ou chiffres {à l’exception des tickels-lettres cerclts 
| M, C, V, qui sont sans valeur) sur la base farine employée à leur confection, à raison de 
7 g de ces farines contre 100 g de tickets de pain. 
CATÉGORIES 
de RATIONS DÉSIGNATION DES TICRETS-LETIRES OU CHIFFRES 
VIANDE 3 
Viande de bou- |Charcuterie: 200 Les tickets de denrées diverses DA, DB, DC, DD, DK, DL, DM, DN sont validés pour la 
cherie fraiche grammes par perception de la ralion de boucherie. 
ou  congeice, semaine si les | Les tickets de denrées diverses DE, DF, DO, DP sont validés pour la perception de la charcuterie, 
cotégor.es. serve: 200 gl ments ‘e per- | Semaine du 50 mars au 6 avril: DA=100 £; DK=100 g; DE—200 g. 
par Semaine si mettent. Semaine du 7 au 42 avril: DB—100 g; DL=100 g; DF-9200 g. 
| Semaine du 44 au 20 avril: DC-100 g; DM=100 g; DO-200 g. 
permettent, Semaine du 21 au 27 avril: DD=4100 g; DN 100 g; DP-200 g. 
| Supplément hebdomadaire : 
33 des L.S.N. ; 200 grammes. Pour ces consommateurs, la valeur des tickets DK, DL, DM, DN est portée de 100 à 300 ?. 
el L. 
43 des L.S.S.}) 100 grammes. Pour ces conssmmateurs, la valeur des tickets DK, DL, DM, DN est portée de 100 à 209 p, 
Nora, — I2s restaurants devront exiger les tickels de visnde correspondant à la porlion servie, celle portion ne devant pas dépasser la ration hebdomadaire. 
MATIERES GRASSES (1) 
E 300 grammes pour le mois. GA=150 grammes; GB=100 grammes; GE-50 grammes. 
J3 50 grammes pour le mois, GA et GK=150 grammes; GC, GD=100 grammes; GE=50 grammes, 
31,32, M,C, Y 900 grammes pour le mois. GA=150 grammes; GB, GC, GD= 100 grammes; GE=50 grammes, Tr 
1 
FROMACGE 
catégories. 100 grammes pour le mois, | Tickets de fromage de la feuille de denrées diverses: lickel-lettre FA=100 g. 
| 
N Suppkément : Tickets-lettres FB-100 FD-100 g 
et () 200 grammes pour le mois, 
(1) Le taux et les modalités de perception de la ration de malièros grasses allouéo aux producteurs laitiers fout l'objct d'instructions ministérielles spéciales, 
(2) L. S. N,: localités À suppléments nationaux; L. S. R, : localités à suppléments régionaux: L. $, : locelités sans suppléments. d 
DENREES DIVERSES 
au 
CATÉGORIES 
DENRÉES TAUX DE LA RATION DÉSIGNATION DES TICHETS-LETTRES OU COUPONS À - 
de bénéficiaires 
\ E et J1 2/4 de litre par D Des instructions spéciales précisent les cas 
Lait ss sesssesssssersesesssoses | 32 4/4 de litre par jour; dans lesquels la ration de Jait des enfants Pa 
33, V 4/4 de litre par jour, peut être remplacée par une attribution à 
, mais seulement dans Ja mesure où lait concentré ou de lait en poudre. 
les approvisonnements le per- A 
mettent, leur 
A 
E « grammes. | 
91, 32, .000 grammes, éph 
BUCTE 50 Coupon à désigner ultérieurement. ph 
M, C 000 grammes, 
Petits déjeuners... J2 250 gramunes. Coupon à désigner ultérieurement. 
E 300 grammes. ” Coupon à désigner ultérieurement, 
CRIS 33, M, C, V. Des instructions seront données ultérieure- 
ment, Ager 
E 125 grammes de chocolat en tablet- 
tes et 125 gramimes de cacao su- Le 
cré, 
22, 33 315 grammes de chocolat en ta- Coupon à désigner ultérieurement, ice, 
blettes. Vu 
Y 1% grammes de chocolat en ta- 
blettes. on; 
u 


à 
1955 
4 


'ure- 
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RATIONS SUPPLEMENTAIRES DES TRAVAILLEURS 


BÉNÉFICIAIRES TAUX DU SUPPLÉMENT DÉSIGNATION DES TICKETS 
Pain. 
TL 1.500 grammes pour le ro ) 
tickets avril marqués Pain » « Pa » des feuilles spéciales 4 70 g 
Ta 1.500 grammes pour le mois. ) 
2° Viande, 
% échange des tickets-lettres « VA » avril qui sont valorisés à 100 g chacun et des ficketg 
> « Viande » avril des feuilles T3 et T4 qui vaudront % g chacun. 
ire semaine: tickets T2 no 1; T3 nos-14, 3; Ta mes 4, 2, 
n 950 ET: p' semaine. 2 semaine: tickets T2 no 4; T3 nos 4, G; T4 nos 4, 5, G. 
T grammes par 5c 3 3e semaine: tickets T2 ne 7: T3 nos 7, 9: Th nos 7, 8, 9. 
4 semaine: tickets T2 me 10, T3 nos 410, 12, T4 nos 10, 14, 12. 
3° Matières grasses. 
; ” Tous tickets avril marqués « Malières grasses » des feuilles spéciales T?, T3, Ti valant 
50 g chacun, En cas d'insuffisance des approvisionnements de matières grasses, le 
 < > + supplément de matières grasses pourra être servi, soit en totalité, soit partiellement, 
300 grammes pour le mois. suivant le cas, en fromage, sur les mêmes bases. 
4 Vin ou boisson. 
Ti 1 litre pour le mois. Tous tickels avril marqués « Boissons » des feuilles spéciales Tà, T3, T4 valant 2 litres 
T2 5 litres pour le mois. chacun et le ticket avril marqué B de toutes les feuilles spéciales valant 1 lire. Ces 
2 ne devront À dans chaque département qu'une fois les approvisionnes 
5 ais. ments nécessaires constitués, 


1 8 litres pour le mais. 


Æravailleurs de 


100 grammes de 
nuit. 


ou fromage. 


Supplément spécial « Boisson ». 


iTickets spéciaux valorisés pour la perception d’un litre chacun. 


5° Casse-croûte. 


ain plus 
40 grammes de € 


MINISTÈRES D'ÉTAT 


Décret portant nomination 
dans l’ordre national! de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 mars 
4947: page 2415, 2° colonne, dernier alinéa, 
au licu de: « Mme Bose, née Goban », lire: 
« Mme Boe, née Gauban ». 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones, 


Par arrêté du 21 mars 1917, ont été admis 
à faire valoir leurs droits à la retraite: 


A partir du 5 juillet 1947, M. Petit, inspec- 
leur à Paris services postaux. 


A partir du 29 juillet 4947, M. Sicard, ins- 
a à Paris services télégraphiques et té- 
éphoniques. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Agent comptable de l’ordre de la Libération. 


Le garde des sceaux, miristre de la jus- 
Uice, et le ministre des finances, 
Vu l'ordonnance n° 45-1779 du 10 août 1915 
par organisation de l'ordre de la Libéra- 
Vu le décret n° 452156 du 1 septembre 
195 ouverture de crédits sur l'exer 
cie 4955, 


Arrêtent: 

Art. 4er. — M. Nouzille (Clément), receveur- 
percepleur en retraite, est nommé agent 
complable de l’ordre de la Libération, en 
remplacement de M. Roumeguere. 

Art, 2 — Le montant du cautionnement 
que M. Nouzille devra constituer en garantie 
de sa gestion est fixé à 50.000 F, Ce caution- 
nement peut être soit réalisé en numéraire 
ou en rentes sur l'Etat, soit remplacé par la 
garantie résultant de l'affiiation à une asso- 
Ciation française de cautionnement mutuel] 
agréée, 

Art, 3. — Le présent arrêté aura effet à 
compter du 1er avril 1917 et sera publié au 
Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 2 mars 1911. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIR. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le drecteur du cabinet, 
FRANÇOIS  BLOCII-LAINÉ. 


© 


Greffiers, 


garde des sceaux, ministre de la 
ice, 
Vu l’article 16 de la loi du 16 juillet 1920, 
Arrête: 
Article unique. — Est nommé greflier au 


trbunal de première inslance de Charleville 
(Ardennes), à compter du 1er avril 1947: 


M. Bonnet (Charles), greffier au tribunal de 
Rocroi, en remplacement de M, Malarmé, 
qui a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 


ANDRÉ MARIE. 


—+ 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Commission consultative pour la codification 
du droit international et la définition des 
droits et devoirs des Etats et des droits de 
l'homme. 


Le ministre des affaires étrangères 
Arrête : 


Art. 4er — Il est constitué une commission 
consultative en vue de préparer les travaux 
des comrmaissions des Nations Unies chargées 
par l'assemblée générale de la codification du 
droit international et de la définition des droits 
et devoirs des Elats et des droits de l’homme. 


Art. 2. — La composition de la commission 
est la suivante: 


Président. 


M. René Cassin, vice-président du conseil 
d'Etat. 


Mernbres. 


Mme Bastid, professeur à la faculté de droN 
de Paris. 

M. Guérin de Beaumont, ministre plénipo- 
tenliaire. 

M. Boissarie, procureur général près la cour 
d'appel de Paris. x 

M. l'abbé Boulier, professeur à l'institut Ca- 
tholique de Paris. 

M. Charles Chaumont, professeur à la fa- 
culté de droit de Naney. 

M. Donnedieu de Vabre, professeur à la fn- 
culté de droit de Paris. 

M. Jacques Fouques Dupare, ministre pléni- 
potentiaire, directeur du secrélariat des con- 
férences. 


M. Marcel Plaisant, ancien sénateur, avocaf 
à la cour de Paris. 


|| 
1 = 
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M. Georg celle, professeur à la faculié } 
de droit de Par: | 
Al miel Spanien, avocat à la cour do 
Par 
Art. 3. — La ion pourra s'adjoindre ; 


de nouveaux membres et f | 
cours du iridique du de 
élranger et de con 
ou d'experts, 
Art. 4 Le 
sera assuré par le secrélariat d corife 
joternational du dt affaires étran- 
gères avec J'a Marion, imailre 
des reauèles 
Art, Le pre À 
ul el de la 
Fait à Paris, le 17 mars 1917. 

Le ministre d'Etat, vice président 
du conseil, ministre des affaires 
étrangères par intérim, 

TETIGEN, 


crétariat de la commission 


rences 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 25 mars 1947 portant retrait 
de l'honorariat à un ancien sous-préfet. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu j'ordonnance du 21 décembre 1943 
relative à Findignité des membres des 
groupements antinationaux ; 

Vu le décret du 19 mai 1944 déterminant 
pour le ministère de l'intérieur la liste des 
emplois supéricurs dont les titulaires sont 
visés par l'ordonnance susvisée; 

Vu le décret du 11 mai 192$ admettant 
A l'honorariat de son grade le nommé 
Mangin (Francis), ancien sous-préfet de 
Classe ; 

Considérant que Mangin a reconnu s’ètre 
engagé dans une formation antinationale 
et qu'il fait ;’objet de poursuites pour in- 
telligence avee lennemi, 

Décrète : 

Art. 49, — L'honorariat de son grade 
est retiré au nommé Mangin (Francis), 
ancien sous-préfet de 3° classe, 

Art, 2, — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 25 mars 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 


Délégation de signature. 


Le ministre de l'intéricur, 

Vu l'ordonnance du 16 novembre 1911 por- 
tant organisalion du ministère de l'inté- 
rieur; 

Vu le décret n° 47-233 du %3 janvier 1M7 
autorisant les ministres à déléguer par arrêté 
leur signalure ; 

Vu le’décret du 12 mars 1946 nommant 
M. Picrre Boursicot directeur général de la 
sûreté nationale; 

Vu lo décret du 6 décemhre 1951 nommant 
M. Hirsch directeur du matériel, du logement 
et des transports; 

Sur la proposition du directeur général de 
sûreté nalongle, 


ire appt 111 CO: 


Art, fer, — Le directeur du matériel, du 
lojement ct des transports est habilité à 
gation spéciale: 


it pal 

jo Les baux de location d'immeubles situés 
l'encernble du territoire métropolitain, à | 

xelusion de ceux sis à Paris, destinés aux | 
vi de la sûrelé nationale, dont le loyer | 

inuel n'excèle pas 450.000 F et dent la 


! st égale où inférieure à neuf ans; 

%o Les marchés de travaux ou de fourni- 
tures n'extédJant pas la somme de 500.009 F. 

Art, 9 — Le directeur général de la sûreté 


| nationale est chargé de l’applicalion du pré- 


Fait à Paris, Je 24 mars 1947. 
ÉDOUARD DEPREUX, 
d 


avances susceptibles d'être consentiès au 
rôgisseur de l'école nationale de police de 
Saint-Gyr-au-Mont-d'Cr (Rhône), 


Reelificauf au Journal officiel du 6 mars 
1947: page 2067, dre colonne, article 7e 
gne, au lieu de: « ...au moyen de Ja pro- 
auction normale d'ordonnancement », lire: 
« ,,.au moyen de la procédure normale d’or- 
donnancement », 

(Le reste sans changement.) 


Commandants de compagnies républicaines 
de sécurité et commandanis de gardiens 
de la paix. 


Par arrêté du 1 février 14917, l'arrêté du 
novembre 19416, portant suspension sans 
traitement de M. Fabre (Henri), commandant 
de €. R. S. de 2% rlasse à la compagnie ré- 
publicaine de sécurité no 156, est rapporté. 

La démission de M. Fabre (lenri) est 


acceplé 


Par arrêlé Qu 10 février 1917, sont mutés 
dans l'intérêt du service: 


M, Baillot (Jcan), commandant de C. R.S. 
de % classe à la compagnie républicaine de 
sécurité no 5. 

M. Viot (André), commandant de C. R.S. 
de 4 classe à la compagnie républicaine de 
sécurité no 161. 


Par arrêté du 14 février 1947, M. Toulouse 
(Paul), commandant de C. R. S. de 4 classe 
à la compagnie républicaine de sécurité n° 71, 
est suspendu de ées fonctions sans traite- 
ment, 


Par arrèlé du 15 février 1947: 

L'arrôté en date du 1%: décembre 1916 por- 
tant application des dispositions de l’article 9 
de Ja oi du 15 février 1916 à M. Ardouin 
(William), commandant de gardiens de la 
paix de ïe classe au corps urbain de Bor- 
deaux, est rapporté. 

M Ardouin (William), commandant de gar- 
diens de Ja paix de 4e classe au corps urbain 
de Bordeaux, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 


Officiers de compagnies républicaines 
de sécurité et officiers de paix. 


Par arrêté du 4er février 1947: 

M. Gros (Roger), aflicier de paix de 2e classe 
à Ja compagnie républicaine de sécurité 
n° 133, est promu, sur place, officier de paix 
de {re classe, 

La démission de M, Rivault (Robert), offi- 
cier de paix de re classe au corps urbain 
Versaill?s, est acceptée. 


— 0 


Augmentation du montant maximum des | 


Par arrêté du 6 février 1917: 

Sont mutés dans l'intérêt du service: 

M. Baux (Robert), officier principal de 
C. R. S. de 2e classe à la compagnie répu- 
Llicaine de sécurilé n° 15. 

M. Canneaux (Charles), officier de € RK, S. 
de 2 classe à ia compagnie républicaine de 
sécurité n° 43. 

M. Compagnon (Henri), officier principal 
de C. R. $S. de 2e classe à la compagnie ré- 
pub'icaine de éécurité n° 201. 

M. Darbon (Georges), officier de C. R. $. 
ce 2% classe à la compagnie républicaine de 
sécurité no 142 

M, Darchy (Guy), officier principal de C, 
R. S. de 2° ciasse à la compagnie républi 
caine de sécurité no 23. 

M. Dee (Paul), officier de C.-R. S. de 2e 
<lasse à la compagnie républicaine de sécu- 
n° 12. 

M. Dervaux (Charles), officier principal de 
CG. R. S. se 2e classe en qualilé d’adjoint au 
commandant de groupement des C. R. $S, à 
Lille. 

M. Duire (Alfred), officier principal de 
C. R, S. de 2% classe à la compagnie répu- 
blicaine de sécurité n° 11. 

M. Fol (Marius), officier de C. R. S. de 1 
classe en qualité d’adioint au commandant du 
groupement des S. à Montpellier. 

M. Grandvallet (Marie), officier principal de 
C. R, S. de 2% classe à la compagnie répu- 
blicaine de sécurité no 21, 

M. Gruzel!ie (Robert), officier de C. R. S. de 
2 classe à la compagnie républicaine de sé« 
curité no 201, 

M. Jullian (Marcel), officier princinal de 
C. R. S. de 2e classe à la compagnie républi- 
caine de eécurité no 419. 

M. Lecointre (Roger), officier principal de 
C. R, $. de % classe en qualité d’adjoint au 
commandant de groupement des C. R. S. de 
Versaiiles. 

M. Leroy (André), officier de C. R. S. de 
2% classe à la compagnie républicaine de sécu- 
Tité n° 71, 

M. Mas (Maurice), officier de C. R. S. de 
{ro classe en qualité d’adjoint au comman- 
dant du groupement des C. R. S. à Montpel- 
lier. 

M. Merieq (Jacques), officier princinal de 
C, R. S. de 1re classe à la compagnie républi- 
Caine de sécurité no 32. 

M. Moulin (Chares), officier de C. R. S. de 
2e classe à la compagnie républicaine de sécu- 
rité no 116. 

M. Parpaillon (Robert), officier de paix de 
4re classe à la brigade routière d'Angers, 

M. Thery (Yves), officier de paix de fre 
classe à la direction de la sécurité publique 
(centre d'instruction et d'application de la 
séeurilé publique) 

Sont mutés pour convenances personnelles: 

M. Bechade (André), officier principal de 3e 
classe à la compagnie républicaine de sécu- 
rilé n° 81, 

M. Bouillet (André), officier de C. R. S, de 
re classe à la compagnie républicaine de sé- 
curité no 1. 

M. Delprat (Maurice), officier de C. R, S de 
2e classe à la compagnie républicaine de sé- 
curité no 172. 

M. Delval (Jean), officier principal de C. 
R. S. de 2% classe à Ja cimpagnie républicaine 
de sécurité n? 2. 

M. Dominici (Jean), officier principal de C. 
R. $S. de 1re classe à fa compagnie répulhii 
caine de sécurité no 156. 

M. Eslival (Lucien), officier de C. R. S. de 
dre classe à la compagnie républicaine de s6- 
curilé n° 2. 

M. Elienne (Henri), officier principal de 
C. R. S, de 2 classe à la compagnie répu- 
blicaine de sécurité n° 105. 

M. Kiingenmeyer (Louis), officier de 
R. S. de 2 classe à la compagnie républicaine 
de sécurité no 2. 

M. Lipp (François), officiez de C, R. S. de 
dre classe à la compagnie républicaine de 
sécurité n° 140, 


bai 


M. 1 
public 
M. ( 
caine 
M. € 
b'icain 
MF 
Pub 
M, 
blicain 
M. B 
blicain 
M. R 
Sécuritc 


M. Le 
Caine d 
M. Va 
Caine dt 
M, Vi 
Caine de 
Sont 
Cipaux 
dre class 
M. Ar! 
seille, 
M. Ba 
Sailles. 


M. 
Lyon. 
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M. Lorioux (Paul), officier de C. R. S. de 
in compagnie républicaine de sé- 
curité n° 1560. 

M. Metenier (Marien), officier p'incipai de 
€. R S. de 2% classe à la compagnie répu- 
hiicaine de sécurité n° Si. 

M. Moniarty (Marcel}, office 
9 classe à la compagnie 
sécurilé n° &i. 

M. Schouler (Louis), 
4re clame à Ia 


classe À 


er de C. R. de 
répubicaine de 


officier de C. R. S. de 
agnie républicaine de 


M. Tarias (Robert), offiier de C. 
4 


S. de 
classe à la compagnie républica 
129 


\f. Fou bert (Emile), officer de 
casse au corps urbain de Rouen, 
sur sa 
reiraile. 

Sont arcepites les démissions de : 

M. DaMosse (Albert), officier de paix de 
9e class au corps urbain de Béziers, 

M. h'emunsch (Lucien), officier de paix de 
dre classe au corps urbain de Mulhouse, 


8 


paix de 
est admis, 
à faire vaioir ses droils à la 


Tor arrêt du 11 février 1917, M. Lafitte 
{Gears}, Gfficier de paix de Are classe, est 
roulé, dans l’intérèt du éervice, au Corps ur- 
bain de Bordeaux. 


Par arrêtés du 15 février 1947: 

Sent mtés, dans l'intérêt du service: 

k is), officer principal de 
‘C. K, S, de ciasse à fa compagnie répu- 
de sécurilé n° 16. 

M. Lehedel (Picrre), officier de C. R. S. de 
dre casso à la compagnice républicaine de 
séurité n° 14, 

La démission de M. Serra (Clément), offl- 
cier de paix princinal de 2 classe au corps 


urbain de Marseille, est acccptée. 


Par arrêtés du 21 février 1947: 
nus sur place officiers principat 
de C S. de 2e classe, les officiers de C. R. 
S. de A classe dont les noms suivent: 
M. Morillon (Robert), à la compagnie répu- 
bicaine de sécurité no 3. 
M. Bourdin (Adrien), à la compagnie répu- 
blicaine de sécurités no 1%. 
M. Leconte (Alfred), à la compagnie répu- 
lheaine de sécurilé no 42, 
M. Bernard (Anthyme), à la compag 
publicaine sécurité no 46. 
M. Colin {René}, à la compagnie rpubii- 
caine de Sécuriié no 401. 
M. Collery (Pierre), à la compagnie répu- 
b'icaine de sécurité ne Gi. 
M. Fouchard (Robert), à la compagnie ré- 
pub icaine de sécurité no 401. 
M, Rande (Pierre), à la compagnie répu- 
blicaine de sécurité ne 491 
M. Bouillet (André), à la compagnie répu- 
bicaine de sécurité n° 1, 
M. Bressant (Wenri), à la direction de ja 
sécurité publique, sous-directeur des C. R .S. 
M. Leclapart (Paul), à la compagnie répu- 
bicaine de sécurité no 2091. 
M. Leve (André), à la compagnie républi- 
sécurité no 232, 
Valton (Pierre), # la compagnie républi- 
de sécurité no 201, 
M. Viry ftnurice}, à la compagnie républi- 
Caine de sécurité no 201, 


Sont promus sur place officiers de paix prin- 
cipai ix de % classe, les officiers de paix'de 
dre AS dont les noms suivent: 

Arbaud (Marius), au oorps urbain de Mar- 


ie ré- 


M. Basset (Noël), au corps urbain de Ver- 
Sailles. 


M. Blanc 


(Georges). 
Lyon. 


au corps urbain de 


M. Souna'et (FElix}, eu çorps urbain d’Avi- 
gnon 

M. Tucoulat (Jean), au corps urbain de 
Lordeaux. 

M. Carpeniier 
d'Amiens, 

M. Gœury 
Nancy. 

M. Lagarde (Jean), au corps urbain d'Ajac- 
€io. 

M. Schmitt (Henri), au 
Châons-surMarne. 


(Robert), au corps urbain 


(Maurice), au corps urbain de 


corps urhain de 

M. Estreguii (Mary), au corps urbain d'Agen 

M. Pages (Louis), au corps urbain de Lyon. 

M. Phalin (Marcei}, au urbain d'Aix- 
cn-Provence. 

M. Cugnetli 
Narbonne, 

M. Vanherms (Marcel), au 
Lyon. 

M. Goll (Emile), au corps urbain de Lyon. 

M. Jacquey (Marcel), au corps urbain de 
Versail.cs. 

M. Savona (Laurent), au 
Limoges. 

M. Charbonnier (Ren£\, au corps urbain de 
Saint-Etienne. 
I. Boucry (Jean), au corps urbain de Douai. 

NI Choilley (René), au corps urbain de Di- 
jon. 

M. Georges (Marcel), au 
Clermont-Ferrand. 

M. Oudoi (Elienne), 
Jouse. 

M. Bardet (Roger), 
lucon. 


Corps 


(Joseph), au corps urbain de 


corps urbain de 


corps urbain de 


corps urbain de 


au corps urbain de Tou- 


au corps urbain de Mont- 
M. Boisson (Louis), au corps urbain de Nice. 
M. Caroesco (Joseph), au 
Pau, 
M. Lanza (Jean), au corss urbain de Nice, 
M. Lequand (Marcel), au corps urbain de 
Pailierx, 
M. Martin (Aïbert}, au corps wbaïn de Lyon. 
Mezaïize (Marius), direction de la 
rité publique (éco'e de Sens). 
M. Sauter (Ernest), au corps 
Strasbourg 
M. Théry (Yves), di 
publique (écoie de Sens 
M. Gingast (Robert), au 
Reanes 
M. éron (Prosper), direction de Ja séeu- 


corps urbain de 


urbain de 
ction de la sécurité 


corps urbain de 


rilé pub: ique. 

M, Héry (Emile), au corps urbain de Com- 
piègne. 

M. Agostini (Pierre), au corps urbain de 
Bastia, 

Galliot (Marcel), au corps urbain de 
Nancy. 


M. Aubert (Jean-Jacques 
de Lagny. 
M. Boho 
Limoges. 
M. Haulin (Marcel), au corps urbain de 
Lyon. 

M. Hory (Albert), 
mont-Ferrand. 

M. Pluss (André), au corps urbain de Nice. 
M. Andrau (Maurice), au corps urbain de 
Jeaux. 

M. Lenormand (René), au corps urbain du 

M. Mahinc (Jacques), au corps urbain de 
Lyon, 

M. Roger (Robert), 


}, au corps urbain 


(Claude), au corps urbain de 


au corps urbain de Cicr- 


au conps urbain de Ver- 


sailles, 

M. Le Guyader (Roger), au corps urbain de 
Maisons-Laffitte. 

M. Leclereqg (Michel), au corps urbain 
d'Amiens. . 


—* Rate! (Aïbert), au corps urbain de Mont- 
pellier. 

M. Caterin (Richard), au corps urbain de 
Troyes. 


M. EE {Guy}, au corps urbain de Tou- 


M. Gibrat (Jean), direction de la sécurité 
publique. 

M3. Julia (Emile), au corps urlain de Tou- 

ouee, 

Par arrêté; du 22 février 1917 

Sont mutés, dans l'inti du serv 

M. Collet (G officier de paix 
cipal de ds c'asse, à la brigade ilière da 
Nancy. 

M. (Lou off: de palx principal 
le 2 classe, au corps urbain de Nail 

1! het officier de paix d 
{re classe au corps u \ de promu, 


sur place, offici 


er de 


MINISTÈRE DE L'AIR 


Transfert do crédits. 


Par arrêté du ministre de l'air, Au ministre 
des travaux publics et des transporls, et uu 
ministre de: s finances, en da!e du 7 Inars 1947 : 

Un crédit total de 150 millions de francs, 
réparti comme suit, est à nulé au budget de 
l'armement pour d'exercice 

Chap. 23. — Matériel « Air — Fonction 
sets e 5.000.000 F, 


Chap. RA — 
aéronautiques, — Reconsiruc- 

Chap. Malériel « Ar», 


hs RTE 


Chan. B, 
wonautiques 


— Constructio 


— Travaux neuis. 80.000.000 


Un crédit total de 150 mikions de francs, 
réparli Pr suit, est ouvert au ministre 
des travaux publes et des transports, au titre 
de Ja ion HI: « Aviation civile et comrner- 


ciale » du budget des travaux rublics el des 
transports pour l'exercice 1916: 
Chap. 46. — Loyers et réqui- 
Chap. C. — Travaux ci 


150.000 .000 F, 


5.000.000 Fe 


Des autorisations d'engagement d'un mone- 
tant total de 267 millions de francs sont annue- 
lées au budeet de l'armement pour l'exer 
cice 1916, comme il est indiqué €:-anrès: 


Chap. RA. — Constructions aéronauiiques, 
— Reconstruct'on ... 25.000.000 F, 
Chap. RC. — ériel « Air ». 
— Reconstruction ............  42,000,000 


Chap. B. — a 
ronauliques. — Travaux meufs. 200,000.000 


—— - 


267.000.000 F, 


Une autorisation géement de 9267 
lions de francs, applicalle au echanitre C 
« Travaux et instalati ons » de la seclion MI 
« Aviation civile ct commercia'e » du budzet 
des travaux publics et des transpor!s, pour 
l'exercice 196, est ouverte au ministre des 
travaux publics et des transports, 

Le ministre des travaux publics et des 
transports aura à rendre compte de l'emploi 
des crédits et autorisations d'engagement 
ainsi transférés dans les mêmes condilions 
que pour ceux de son buiget propre. 


mil 


Par arrêté du ministre de l'air, du ministre 
des travaux publics et des trans por! s €t du 
ministre des finances en date du 8 mars 1947: 


Un crédit de 9) millions de francs est 
annulé au titre du chapitre LC: « Travaux et 
installations » de la section M: « Air » du 
budget des armées pour l'exercice 1946. 

Un crédit supniémentaire de 90 miilions de 
franes, applicable au chapitre LA: « Travaux 
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et installations de l'armée de l'air », de la 
section HH: « Aviation civile et Commerciaic » 
du budzet des travaux publics et des trans- 
ports pour l'exercice 19416, est ouvert au mi 
nstre des travaux publics-et des transports. 
mon- 


Des autorisations d'engegement d'un 
sont 


tant tolal de 1.546 mikions de francs 
annulkes à la section H: « Air » du buigel 
des armées pour l'exercice 1916, conformé- 
ment au détail el-après: 

Chap, RA, — Reconstruc- 


Chap. A. — Travaux finan 
cés par 225.000 ,000 
autorisation d'engagement sunplémen- 


taire de 1.55 2n ions de francs, applicable 
hapitre C: « Travaux et installations » 
: « Aviation civile et commer- 
ciale » du budget 4es travaux publics et des 
transporte pour l'exercice 1916, est ouvert au 
ninisire des travaux publ'es et des transports, 
Le minis're des travaux publics et des trans- 
ports aura à rendre compte de l'emploi des 
crédits ainsi transférés dans les mêmes condi- 
tions que pour ceux de son budget propre. 


— 


Rémunération de l'agent comptable de la 
caisse de compensation pour la décentrali. 
sation de l'industrie aéronautique. 


Le ministre de l'air et de ministre des 
finauncez, 

Vu L'arlivle 1065 de la loi de finances du 
31 mars portant création d’une caisse de 
compensation pour la décentralisation de lin- 
dustrie acronautique ; 

Vu le mégement d'administralion pulh'ique 
du 6 août 49% fixant les modalités de fonc- 
tionnement de la caisse de compensation pour 
iéeentralisation de l'industrie aéronau- 


Vu le décret dun 17 mars 1959 relatif aux 
conditions de fonctionnement de la caisec de 
compensation pour la décentra'isalion de lin- 
dustrie aéronaulque ; 

Vu l'arrêté du 2 novembre 4915 relalif à la 
comunération de l'agent complabie de Ja 
caisse de compensation pour Ja décentralisa- 
diou de l'industrie aéronautique, 


Arrélent: 

art, jer, — L'indemnité pour rémunération 
de servires allouée à l'agent comptable de la 
caisse de compensation pour la décentra'isa- 
tion de l'industrie aéronautique est portée de 
48.009 à 69.009 F par an. 

Art. 2, — Le présent arr£té, qui aura effet 
à compter du juillet 1946, sera publié au 
Journal ‘officiel de la République française. 

Fait à Pari, le 48 mars 1917. 

Le ministre de l'air, 

Pour le ministre et par délégal'on: 
Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONNET, 
Le ministre des [inances. 
Pour je ministre et par déégalion: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


d'atumin'stralton des directions et services 
constituant l'administration centrale du minis- 
ière de l'air à la dote du dééret n° 45-263 

Vu l'arrôté en date du 91 décemibre 146 
fixant pour 436 le tableau d’avan:e- 
ment des secrétainee d'administration du calre 
des directions et cervices de fadite adminis- 
tration centrale, 


ArTélent: 

Art. fer — Les secrétaires d'administration 
anarlenant au cadre des directions et ser- 
vices constituant centrale du 
ministère de à la date du 9 octobre 1915 
sont prenus aux chaises indquées ci-après: 


Secrétaires d'ahministralion de 1r° classe, 
jer échelon. 
(A compter du fer oclbre 1936. 
M, Roussel 


principal, 


ter échelon. 


Secrétaire 


(A somaler du der janvier 1936.) 
M. Meuveculle, encienneté remontant au 
7 octobre 
M, anriennelé remontant au 46 jan- 
vier 491. 
Mie "Lebwois, 
(A compter du 46 avril 196.) 
M. Grande] {maintenu en éervice détaché). 
Seciftaire d'adininistralion principal, 
2e échelon. 


(A compter du {er janvier 1946.) 
M. Ginal, avec une ancienneté remontaml 
au 20 juin 
M. avec une ancienneté remon- 
tant au {er novembe 
(A Com du 7 oct 196.) 


M. Neuvecelle, 


Art. 9, — Sont promus Au premier au 
deuxièine Je leur Casse, à comipier 
du 4er janvier 1916: 

Mme Movance, secrfiaire 
de clasce, 

M. Mare], escrélaire dadminictralion de 
{onrvices militaires restant à uti- 
liser: 4 an jours). 

Est promu du deuxième au trii-ième éche- 
lon, à convpter du 6 décemire 196: 

M. UMbrel, d'adininistration de 
{re c'asse (services militaires épuisés). 


d'aminktration 


avcrétaire 


Fait à Pari, le G mars 1917, 
Pour te président du conseil des min'elres 
ct par délégalion: 
Le secrétaire nénéral du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Le ministre de l'air, 
xe ministre et par délégalion: 
Le directeur @u cabinet, 
MATTÉO COXNET. 
Le ministre des travaux pubhics 
et des transports, 
JULES MOCHE, 


Pour 


Secrêtaires d'administration, 


Le mrésident du conseil des ministres, le 
ministre de l'air et le ministre des travaux 
publics et des transports, 

Vu le décret no 45-292 du 9 octobre 1945 
portant règlement d'administration pubique 
pour l'application de l'article 11 de l'ordon- 
nance no 45-228 du 9 octobre 4915 relatif 
au corps des secrétaires d'administration ; 

Vu le décret n° 46-227 du 2 octobre 1946 
portant règlement d'administration publique 
pour Ja fixalion des effectifs du cadre d’'admi- 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Rectificauf au Journal officiel du 24 novem- 
bre 1916: page 98, 2e colonne, au lieu de: 
« Morin (Louis Claude-Martin}, lieutenant-col0- 
nel », lire: « Morin (Louis-Claude-Marius), 
lieutenant<olonel ». 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-403 fixant iles conditions d'inté. 
gration des fonctionnaires des services cen- 
traux des adminiStrations financières dans 
les cadres insiitués par les textes portant 
réforme de la fonction nublique. 


Rectificaltif au Journal officiel du 8 mars 
1947: page 2132, re colonne, 23 ligne, au 
lieu de: « Agents supérieurs de {re Classe: 2 »; 
lire: « Agents supéricurs de dre classe: 1 », 


—— 


intégration des fonctionnaires des services 
ceniraux des audminisirations financières 
dans ie caüre d'adminitraicour civii inîtitué 
par les textes portant réforme de la fonction 
pubiique. 


Rectificalil au Journal officiel du 8 mars 
1917: 

Page 2122, % colonne, 20° ligne, au licu de: 
« décret no 35-222 », lire: « décret n° 45- 
22 »; 8e coionne, 12% ligne, après: « Caussa- 
nel », ajouter: « jusqu'au 51 oclobre 1916 »; 
4% ligne, au licu de: « Chamberlain », lire: 
« Chamberlin »; Jigne, au l'eu de: « Veis- 
seyre (jusqu'au 17 mai 19:56) », lire: « Veis- 
seyre (jusqu'au 17 juin 4956) »: 4% ligne, 
au dieu de: « Emmanuel», lire: « »; 
Jisne, an lieu de: « Bazergue », lire: 
« Razerque »; 50 ligne, au lieu de: « Schmid- 
lin (en service détaché) », lire: « Schmidlin, 
jusqu'au 23 février 19216 (en service déla- 
ché) »; dernière ligne, au lieu de: « Larmbi- 
ron », lire: « Lamb'non ». 

Page 2133, tre colonne, ligne, au lieu de 
« Larliguer », lirc: « Larliguct ». 


Intégration des fonciicnnaires des services 
centraux des atiministrations financières 
dans le cadre gmGv.Soira Ges agents supé- 
rieurs institué par les textes portant ré 
forme de la fonction rublique. 


Recüficalif au Journal officiel An 8 mars 
1947: page 2133, 2% colonne, 18 ligne, au lieu 
de: « Bernard Léon », lire: « Bernard (Léon) »: 
2% ligne, entre Subra et, Verles, ajouter: 
« Levert ». 


© &- 


Réorganisation de perceptions ct maintien 
de perccaieurs, 


Par arrèlé du ministre des finances en date 
du inars 4947: 

Les perceplions de £aint-Bonnet-en-Champ- 
saur et de Saint-Jean-Saint-Nicolas (flautes- 
Alpes) onl élé réorganisées et continuent 
d’apparlenir respectivement à Ja {re classe, 
2e groupe, ct à la 4 classe. 

M. Jionorat, rpercepteur de fre classe, 
9 échelon, à Saint-Bonret-en-Chasnpsaur (Hau- 
tes-Alpes), à été maintenu, en méine qua- 
lité, à la perceplion de Saint-Bonnet-en- 
Champsaur réorganisée. 

M. Demerseman, percepleur de % classe, 
1er échelon, à Saint-Jean-Saint-Nicolas (Iautes- 
Alpes), a été maintenu, en la même qualité, 
à la perception de 
réorganisée. 


Répartition de crédits sur l'exercice 1947. 


Le ministre des finances, 

Vu loi no 46-292 du 23 décembre 1918 
partant autorisation d'engagement de d''penses 
et ouverture de crédits provisionneis au titre 
des budgels onlinaire et extraordinaire de 
l'exercice 1917 (Dépenses miitaires) : 

Vu la no du fer février 19413 por- 


distrateurs civils et du cadre de secrétaires 


tant ouverture de crédits sur l'exercice 1917 
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en vue de l'attribution d'akorations provi- 
gionneîles aux personnels de J'Eiat en acti- 
vité et en retraite et notamment son arti- 
gle ü, 

Arrèle: 


Vivre — BUDGET ORDINAIRE 


Art. er, — Sur les crédits ouverts au bud- 


get de {a défense nationale (HI, — 
au titre de l'exercice 1947 par la joi no 46-212 
du {er février 1217 une sœnme totae de 
"22.360.000 est définitivement annulée sur 
le chapitre 411 « Rajuslement de la rémuné- 
ration des agents de l'Etat ». 

art. 2. — Sur les crédils ouverts aux minis- 
tres au lre du bulgct ordinaire 
tailitaires) de l’exercico 1917 par la loi no 47- 
2% du 17 février 1917 uné somme tolale de 
417.730.000 F est définitivement annulée sur 
le chapitre 107 « Reclassement de a fonction 
publique (Allocalions provisionnel'es du bud- 
get de la défense nationale I. — Armée, — 
Bection I. — Section cominune). 

Art. 3. — Il eît ouvert aux m'n'stres, au 
tre du budzet de la défense nalonale pour 
L'exercice 4947, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 41.872.000 FE et réparlis par 
chapitres, conformément à l’état A annexé au 
présent arrêlé. 


Titre Il. — DUDCETS ANNEXES 


Art. 4. — HN est ouvert au ministre chargé 
des services industries de l'armement, pour 
l'exercice 1917, en addilion aux crédils aïloufs 
par da loi du 23 décenvbre 1916 et par des 
lextes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme de 728.21$.00 F ct répartis par ser- 
vices ot par chapitres, conformément à 
L'état B annexé au présent arrêté. 

Art. ». — Le directeur du bucget au mi- 
nistère des finances est chargé de l’exécu- 
fion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française, 


Fait à Paris, le 21 mars 1947. 


SCHUMAN. 
Etat A. 
13 
MONTANT 
SERVICES des 
5 crédits. 
fraucs, 


Défense nationale. 
IH, — ARMEMENT 


TITRE Ier, — DÉPENSES 
RDINAIRES 


4 partie. — Personnel. 


400 Administration cen- 


trale. — Personnel.. 2.000 ,000 
401 Centre d'administration 
du personnel civil 

2.500.000 
49 Personnel mililaire et 
civil détaché du mi- 

* nistère des armées. 7.571.000 

40% Corps de contrôle...... 1.559.000 
4095 Services sociaux. — 


Personnels titulaires, 
auxiliaires et con- 
407 Service des tékécom- 
munications. — Per- 
sonneïls titulaires, 
auxiliaires et contrac- 
409 Travaux maritimes. — 
Personnels titulaires, 
auxiliaires et contrac- 
tuels 
410 Travaux maritimes. — 
Personnels ouvriers. 


1.830.000 


6.662.000 
18.000.000 


Totaux pour l’arme- 


ment 41.872.000 


Etat 8. 
MONTANT 
SERVICES des 
crédits. 
O 
francs, 
Service industriel 
de l'armernent. 
SECTION I. — DÉPENSES 
D'EXPLOITATION 
A. — Constructions 
aéronautiques. 
Personnel. 
10 Constructions aéronan- 
tiques. — Personnels 
titulaires, auxiliaires 
et contractuels ..... 82.,6:0.000 
401 Constructions aéronan- 
tiques. — Personnels 
B. — Constructions 
et armes navales, 
Personnel. 
100 Constructions ct armes 
navales, — Person- 
nels tilulaires, auxi- 
liaires el contrac- 
401 Constructions armes 
navales, — lerson- 
nels ouvriers ....... 950.000 .000 
C. — Fabrications 
d'armement, 
Personnel. 
400 Fabricalions d'arme- 
ment. — Personnes 
titulaires, auxbiaires 
et contractuels .... 87.250.000 
101 Fabrications d'a r me - 
ment. — Personnels 
es + | 4:2.328.000 
D. — loudres. 
400 Rémunération du per- 
sonnel des poudre- 
ries nalionales...... 402.000 .000 
RECAPITULATION 
Constructions aéronau- 
tiques | 452.610.000 
Constructions €t armes 
DAVAICS | 213.000.000 
Fabrications d'a r me- 
999 ,578.000 
Total pour la sec- 
798.218.000 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Décret portant nomination d'ingénieurs du 
génie maritime, d'ingénieurs de l'artillerie 
navale, d'officiers d'administration des di- 
rections de travaux et d'ingénieurs des di- 
rections de travaux des constructions et 
ee navales dans la réserve de l'armée 

mer. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 13 mars 
1947: page 2%9, 3e colonne, Titre II, Au grade 
d'ingénieur de {re classe de réserve, 5° ligne, 
au lieu de: « M. Poullain (F,-R.-M.) », lire: 


« M. Poullain (P.-R.-M.) »: Titre IV, Au grade 
d'ingénieur en chef des d reclions de travaux 
de réserve, 4 ligne, au lieu de: « M. Dola- 
voye (5.-1.), port malricuiaire Bres!t, 10 no- 
vemibre 1936 », lire: « M. Delavoys (M.-1,), 
port mairiculoire Brest, 13 noveinbre 1916 ». 


60 <- 


Décret portant promotion dans le corns des 
ingénieurs du génie maritime du cadre do 
réserve, 


Rectiflealif an Journal officiel du 13% mars 


1947: page 2210, {re colonne, au lieu de: « Au 

grade d'ingénieur en chef de ? ciasse mmari- 

de réserve », lire: « Au grale d'ingé- 

nieur principal du génie marilime de ré- 
- 


SCTVe ». 


&-C 
Personnel administratif civil des directions 
de travaux ces constructions et armes 
navalss. 


Reclificatif 
1947: 

J'age 9311, fre colonne, % ligne, au lieu de: 
« M. KRcbufa (François), atlaché d’adm nistra- 
lion de 3e classe », lire: « M. Rebufa (Fran- 
Cois), attaché d'administration principal de 
» classe »; 7e ligne, au lieu de: « M. Nicolas 
(François) », lire: Nicolas (Jean) »:; ço- 
lonne, % ligne, au lieu de: « M, Kecromnes 
(Pierre), reliquat de honificalions: 10 jours », 
lire: « M. Keromnes (Pierre), reliquat de bo- 
nifications: 20 jours »; 2e colonne, 11° jigne 
au lieu de: « M, Lejugy (Charkes) », lire: 
« M, Lajugy (Charles) »+ {7e ligne, au lieu 
de: « Sont nommés à l'emploi d'agent adrmi- 
nistratif de % ciasse », lire: « Sont nommés 
à l'emploi d'agent administralif prince pal de 
2e classe »:; ligne. au lieu de: « Videzrain 
(Jeant », lire: « Videzrain (Albert) »: entre 
la 5e el la 52e ligne, ajouter le mot: « Choix ». 


au Journal oflicicl du 13 mars 


Pace 2312, 4re calonne, entre la 4% et la 
e l'gne, ajouter le mot: « Ancienneté ». 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Administrateurs civils. 


Le président du conseil des ministres ct le 
ministre de l'économie nationale, 

Vu le décret du 4 septembre 1911 cr£ant un 
ministère de l'économie nationale; 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944 réor- 
ganisant le comité économique et fixant les 
attributions du ministre de l'économie natio 
nale et l'organisalion de ses services ; 

Vu la loi du 31 décembre 1945 portant fixa- 
lion du budget des services civils pour l'exer- 
cice 196; 

Vu l’article 2 du décret no 45-411 du 48 oc- 
tobre 1945 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 43 de 
‘ordennance ne 45-2283 du 9 octobre 4955 rela- 
UT au corps des administrateurs civils; 

Vu l'arrêté du 3 février 1947 portant inté- 
gralion d'agents en service détaché dans leg 
corps des aüministrateurs civils; 

Vu l'avis du conseil des directeurs dans sa 
séance du 19 janvier 1947: 

Sur le rapport du directeur de l’administras 
tion générale, 


Arrêtent: 


Art. 4er. — M. Herrenschmidt, administrateue 
civil de 2 classe est promu à la 4re classe, à 
compter du 1e octobre 1946, et maintenu en 
cette qualité en service détaché. 


Art. 2. — Sont promus à la 2 classe, à 
com des dates ci-dessous indiquées, et 
main s en cette qualité en service déta- 
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ché, 

dont les noms suivent: 

MM. Labry, à compter du 1 janvier #96. 
Marcadet, à compter du {4e janvier 1946. 
Toussaint, à compter du jauvier 4916. 
Frechet, à compter du 4 juin 1916. 
Alhene, à eompter du 25 novembre 1916. 
Sinits, à compter du 31 décembre 4916. 


Art. 3, 
générale du ministère de 
hale est chargé de l'exécution 
arrôté, qui sera publié 
la République français 


— Le directeur de l'administration 
l'économie natio- 
du présent 


Fait à Paris, le 24 mars 1947. 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMAD ER, 


Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP. 
Le président du con%il des ministres ct 


Jo ininistre de l'économie nationale, 

Vu le décret du 4 septembre eréant 
un minisière de léconomie nationale; 

Vu l'ordonnance du ?23 novembre 1944 réor- 
ganisant Je eomité éeonomique et fixant les 
äl'ributions du ministre de l’économie matio- 
nale et l'organisation de ses services, 

Vu Ja loi du 31 décembre 19413 portant fixa- 


tion du budget des services civils pour l'exer- 
cire 196; 
Vu l'article 14 du décret n° 46-1153 du 


92 1945 modifiant Le décret n° 45-2144 
du octobre 1915 portant æègleunent d’'admi- 
nistration publique pour l'application de 
l'article 13 de l'ordonnance n° 45-223 du 
9 octobre 193 relatif au corps des adrmi- 
nistrateurs civils; 

Vu l'arrêté du 3 février 1947 partant inté- 
gration d'agents en service détaché dans le 
corps des administrateurs eivils; 

Vu l'avis du conseil des 
sa séance du 19 janvier 1947; 


au Journal officiel de | 


les administrateurs clvils de 3% elasse , arrêlé, qui Sera 
| de la République 


directeurs dans | 


Sur le rapport du directeur de l'adminis- 

Vation générale, 
Arrêtent: 

Art, fer, — Les administrateurs civils en | 
£service détaché dont les noms suivent sont 
reclassés dans les échelons supérieurs de | 
leur classe, dans les condilions ci-dessous 
fixées : 

E 
© 
r. | ANCIENNETEB 
© 
|2 
| | | 
ir classe. 
M. Miroux .......f 2e ter oct. 1945. 
M. 3 |4er mars 1945. 
M. de La Taille..} de fer fév. 1945. 


2e elesse. 


M. Herrensehmidt, | | ter 1944. 
dilie rery | fer | 4e | {er nov. 1945. 


classe. 
M. Marcadet ..... 2° 3e janv. 1945. 
M, 3e janv. 1945. 
M. Frechet ......| 2° ge |ier janv. 1945. 
M. Mornand 4° 3e mars 1944. 
M, 29 3° | 10 mov. 1944. 
Art, 9, — Le directeur de l'administration 

générale dun ministère de 


chargé de 


naic est 


| 
| 
| 
| 


ublié au Journal officiel 
rançaise. 
Fait à Paris, le 24 mars 1947, 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'économie nationele, 
A. PHILIP. 
&- 


Cireulaire n° 493 relative à l'application des 
dispositions du décret n° 47-317 du 24 fc- 
vrier 1947 poriant diminution générale des 
prix. 


Addilif au Journal officiel du #9 mars 1917: 
page 258, 3 Titre Ier, À, €. 12°: « Au 
cas où les formules de revision actuellement 
en usage font apparaitre explicitement Ja 
varlalion du prix, il est bien entendu que la 
baisse «Je 10 p. 100 sur les coefficients de lin- 
dice salaires et des frais fixes porte non seu- 
lement sur les termes de la formule qui re- 
présentent la variation du prix initial, mais 
également sur la partie du prix initial déter- 


muinée par la valeur des coefficientg préci- 
». 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 24 ruars 1947 portant affectation 
au ministère de l’agriculture d'immeu- 
bles dépendant du domaine de Cham- 
bord (Loir-et-Cher). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agri- 
culture, 

Vu l'ordonnance du 14 juin 1833, modi- 
fiéte par l’article 1* du décret du 8 jan- 
vier 1929, réglementant Îles affectations 
d'immeubles domaniaux aux différents 
départements ministériels ; 

Vu l'avis conforme du ministre des 


: finances en date du 8 octobre 1946 et du 


18 janvier 1947, 
Décrète : 


Art, 1%, — Les immeubles ci-après dési- 
gnés, actuellement affectés au ministère 
des finances (direction générale de l’enre- 
gistrement des domaines et du timbre), 
sont affectés, à compter du 1% janvier 
1947, au département de l'agriculture 
(direction générale des eaux et forêts), 
savoir : 


À. — Commune de Chambord. 


1° La maison des sœurs et les jardins 
attenant, figurant au cadastre sous les 
n°* {57 et 158 de la seetion A, pour une 
contenance de 49 a 90 ca et partie du 
n° 21 de la même section, d’une conte- 
nance de 18 80 ca; 

2° Le pavillon de Saint-Dyé et les terres 
du pavillon de Saint-Dyé, figurant au 
cadastre sous les n° 1, 2, 3, 4, 5 de la 
section BR, pour une contenance de 
2 ha9a5 ca; 

3° La ferme de la Hannetière et les 
terres de la Hannelière, figurant au cadas- 
tre sous les n°* 39, 40, 41, 42, 46, 47, 48, 
49 et 50 de la section B, pour une conte- 
nance de 22 ha 55 a 26 ca; 


4° 73 a 80 ea de terre et landés lieudit 
« Les Bouchers », figurant au eadastre 
sous les n° 15 et 16 de la section B; 


5° Le pavillon de Muides et les terres du 


l'économie. natio- | pavillon de Muides, figurant au cadastre 
l'exéention du de sous les n° 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 de 


la section C, pour nne contenanee da 
21 ha 30 a 95 ca, | 

G° La ferme de la Gabillière et les terres 
de la Gabillière, figurant au cadastre sous 
les n° 10, 11, 12, 13, 14, 15, 84, 85, 86, 
87 et 88 de la section C, pour une conte 
nance de 138 ha 45 à 32 ca; 

7° Les terres du Périou, figurant au 
cadastre sous les n°° 77, 78, 79, 81, 82 et 
83 de la section C, pour une contenancs 
de 39 ha 46 a 64 ca; 

8° La maison du Galop, figurant an 
cadastre sous les n°* 47 et 48 de la sec- 
tion C, lieudit « Plante-aux-Loups », pour 
une contenance de 1 ha 5 à 22 ca; 

9° La ferme et les terres du Pinay, figu. 
rant au cadastre sous les n°% 33, 34, 35, 
36, 37, 38, 39, 40, 4t, 42, 43, 44, 45, 46, 
47, 48, 49, 50, 5t et 52 de la section D, 
lieudit « Le Pinay », et sous les n° 55, 
56 et 57 de la même section, Hieudit « Les 
Touches », pour une contenance totale de 
441 ha 44 à 72 ca; 

10° Le pavillon de Thoury et les terres 
qui en dépendent, figurant au eadastro 
sous les n°* 29, 30, 31, 32, 33, 34, 35 et 36 
de la section E, pour une contenance do 
2 ha 93 a 2 ca; - 

11° La maison du Pont-du-Pinay et les 
terres qui en dépendent, figurant au 
cadastre sous les n° 14, 15, 16 et 17 de 
la section E, lieudit « Le Notable », pour 
une contenance de 25 à 8 ca; 

12° Une terre en nature de pré, figurant 
au eadastre sous le n° 2 de la section E, 
lieudit « Prairie des Gardes », pour una 
contenance de 1 ha 72 a; 

{3° Une terre en nature de pré, figu- 
rant au cadastre sous le n° 8 de la sec- 
tion E, lieudit « Le Notable », pour une 
contenance de 1 ha 18 a; 

14° Le pavillon de Montfrault et les 
terres qui en dépendent, figurant au 
cadastre sous les n° 88 de la section F, 
lieudit « Elang des Rus », 89, 90, 91, %, 
93, 9%, 95, 96 et 97 de la même section, 
lieudit « Vestiges du Château de Mont 
frault », pour une contenance de 2 ha 
63 à 45 ca; 

15° Le pavillon de Bracieux et les terres 
qui en dépendent, figurant au cadastro 
sous les n°3 93, 94, 95 et 96 de la sec- 
tion G, lieudit « La Briquerie », pour uno 
contenance de 2 ha 34 à 30 ca; 

16° La maison de la Faisanderie et les 
terres qui en dépendent, figurant au 
cadastre sous lies n°% 12, 13, 14, 15 et 10 
de la section H, lieudit « Faisanderie de 
la Piverie », pour une contenance de 
3 ha 96 a 87 ca; 


17° La ferme et les terres de la Guil- 
lonnière, figurant au cadastre sous les 
n° 25, 26, 27, 238, 29, 30, 31, 32, 33, 35 
et 36 de la section H, lieudit « La Guillon- 
nière »; 41 de la même section, lieudit 
« Chapelle de Maurepas »; 46 de la même 
section, licudit « Levées du Nord »; 49 
et 50 de la même section, lieudit « Ron! 
du Nord »; 52, 55, 57, 58 et 64 de la même 
section, lieudit « Levées du Midi »; 68 
et 69 de la même section, lieudit « Prai- 
ries des Casernes »; 113 de Fi même se-:- 
tion, lieudit « Prés de la Grenouillière », 
pour une contenance totale de 88 ha 
12 a 1 ca; 
. 18° Le pavillon de la Chaussée et les 
terres du pavillon de la Chaussée, figu- 
rant au cadastre sous les m°* 126, 127, 
128, 129, 130 et 131 de la section I, pour 
une contenance de 3 ha 86 a 53 ca; 

19° Le mur d'enceinte du pare d1 
domaine de Chambord ; 

20° L'étang du Périou, figurant &1 
cadastre sous le n° 80 de la section {, 


pour une contenance de 5 ha 44 a; 
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94° L'étang de la Thibaudière, figurant 
au cadastre sous le n° 48 de la section E, 
pour une contenance de 5 ha 62 a 50 ca; 

22e L'étang, dit « Etang Neuf », figurant 
au cadastre sous le n° 3 de la section F, 
jour une contenance de 8 ha 4 a 50 ca; 

23° L'étang de la Faisanderie, figurant 
au cadastre sous Je n° 62 de la section I, 
pour une contenance de 4 ha 57 a; 

949 La rivière « Le Cosson »; 

25° Les routes et chemins forestiers, à 
l'exception : 

a) Du chemin départemental n° 112, 
empruntant la traversée du pare de Cham- 
bord, äu pavillon de Bracieux au pavillon 
de Muides (route de Bracicux, route de 
Saint-Dvé entre le rond-point Prince-Louis 
et le rond Francois-J, route François-Fer) ; 

b) Du chemin départemental n° 23, 
empruntant la traversée du pare de Cham- 
bord, au pavillon de Ja Chaussée au 
pavillon de Thoury (route Charles-X et 
route de Ja Commission) ; 

ec) Du chemin départemental n° 112 A, 
empruntant la traversée du pare de Cham- 
bord, du pavillon de Saint-Dyé au rond 
Francçois-1T (roule de Saint-Dyé). 


— Commune de Neury. 


L'étang de Montpercher, figurant au 
cadastre sous Je n° 24 de la section A, 
pour une contenance de 8 ha 8 à 16 ca. 

Art. 2. — Je ministre de l’agriculture 
est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le présiden! du conseil des ministres: 

Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 


Réajustement de la rémunération de l'agent 
comptable du conseil supérieur de la 
chasse. 


Le ministre de l’agricullure et le ministre 
des finances, 

Vu l'arlicle T (alinéa 4er) de l'ordonnance 
du 9 août 194% portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensembie les ordonnances subséquen- 
les, par l'effet duquel sont provisoirement 
maintenus en application l'acte dit Toi du 28 
juin 1911 modifié par l'acte dit loi du 27 dé- 
cembre 1941 dotant le conseil supérieur de la 
chasse de la personnalité civile et de l’auta- 
nomie financière, et l'acte dit arrèlé du 5 mai 
1932 désignant l'agent comptable du conseil 
supérieur de la chasse; 

Vu l'arrêté du 23 octobre 1945 relalif à Ja 
rémunéralion de l'agent complable du conseil 
supérieur de la chasse, 


Arrèlent: 


Art. 4er, — L'indemnité pour rémunération 
de service allouée à l'agent comptable du con- 
seil supérieur de la chasse est portée de 
20.000 à 37.500 F par an. 


Art. 2. — Le présent arrété, qui aura effet 
à compter du 4% juillet 1946, sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 février 1947. 

Le ministre de l'agriculture, 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur adjoint de cabinet, 

PR. LYON. 
Le ministre des finances, 
Pour ie ministre et par délégation: 

Le directeur de cabinet, 

FRANÇOIS BLOCH-LAINÉ. 

06 


Indemnités compensatrices résultant de la 
diminution du prix des céréales et produits 
dérivés, 


Rectificatif au Journal! officiel du 13 mars 
4947: page 215, 3° colonne, article 4, au lieu 
de: « 42,50 F pour l'avoine grise ou noire », 
lire: a 42,30 pour l’avoine grisé ou noire ». 


<— 


Tarif des frais d'adjudication en matière de 
produits forestiers, de travaux à exécuter 
dans les forêts, de droit de chasse et de 
droit de pêche. 


Pectifieatif an Journal officiel du 25 février 
1917: page 178, 3e colonne, % ligne, au lieu 
de: « 30,60 », lire: « 0,60 », 


Génie rural. 


Par arrêté en date du 19 rnars 1957, Ja no- 
minalion de M. Nebel, qui n'a pas rejoint 
son poste, en qualité d'adjaint technique sla- 
giaire du génie rural, a été rapportée, 


— 


Par arrêté en date du 21 mars 1947, M. Colle 
(Paui), adjoint technique stagia re du génie 
rural, démissmnnaire, rayé des cadres 
du génie rural, à compter du 1% avril 1971. 


&- -— 


Raclificatif au Journal officiel au % février 
1957: page 1509, au lieu de: « Aymeric (Ro- 
ger) », lire: « Aymeric (Auguste) ». 


© 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 17 mars 1917, M, Per. 
rot (Charies-Louis), garde générai des eaux 
et forêts de {re ciasse, à Gevrey-Chambertin 
(Côte-d'Or), non installé, est, mis, sur 6a 
emande, avec 6es grade et classe aclueis, à 
la disposition du gouverneur général de 
gérie, en vue de son affeclation au service 
des forêts de l'Algérie, 


Ecoie nationale des industries agricc'es. 


Par arrêté en date du 18 mars 1917, M. Du- 
bourg (Jean), docteur ès sciences nhysiques, 
a été nommé, après Concoi:s, vroi2ss2ur de 
sucrerie à l'écoe nationale des industries 
agricoles, à compter du mars 1917. 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret n° 47-554 du 26 mars 1947 portant 
règlement d'administration publique 
pour la constitution, l’organisation et le 
fonctionnement des comités d’entreprise 
de la régie nationale des usines Renault. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la produc- 
tion industrielle, du ministre de l’écono- 
mie nationale, du ministre des finances et 
du ministre du travail, 


Vu l'ordonnance du 16 janvier 1943, mo- 
difiée et complétée par l'ordonnance du 
16 juillet 1945, portant institution de Ja 
régie nationale des usines Renault, et no- 
tamment son article 3, ainsi concu : 

« La régie nationale des usines Renault 
est dirigée paar un président directeur 
général, assisté d'un conseil d'administra- 
‘on et d'un comité central d'entreprise. 

« Les attributions respectives du prési- 
dent directeur général, du conscil d'admi- 
nistration et du comité central d'entre- 
prise et du comité local d'entreprise qui 
sera créé pour Îles étiblissemients du 
Mans, anisi que la constitution, l'organisa- 
tion et le fonctionnement du conseil d'ad- 
ministralion, du comité ecntral d'entre- 
prise et du coinité d'entreprise du Mans 
seront déterminés par des rôglements 
d'administration publique pris sur le rap- 
port des ministres de la production indus- 
irielle, de l'économie nationale, des finan- 
ces et du travail »:; 

Vu Ja loi du 16 mai 1946 modifiant l'or- 
donnance du 22 février 1915 instluaut les 
comités d'entreprise ; 

Vu le décret du 7 mars 1945 portant rè- 
glement d'adininistration publique pour 
l'organisation et le fonctionnement de la 
régie nationale des usines Renauil ; 

Vu Je déeret du 14 avril 1953 portent 
fixation des conditions d'élection et des 
modalités de désignatiôn, de remplare- 
ment et de licenciement des représentants 
du personnel an comité central et au co- 
mité Jocal d'entreprise de Ja régie natio- 
nale des usines Renault: 

Vu le décret du 2 novembre 1945 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de l'ordonnance du 22 février 
1935 instituant des comités d'entreprise; 

Vu l'arrèté du {1% février 1946 portant 
classement et institution des comités d'en- 
treprises dans les industries de production 
et transformation des métaux; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Pécrète : 


Art. 17, — Les articles 10 à 24 du décret 
du 7 mars 1943 portant règlement d'adimi- 
uistration publique pour l'organisation et 
le fonctionnement de Ja régie nationale des 
usines Renault sont abrogés et remplacés 
par les dispositions suivantes : 


« Art, 10. — [cs comitts d'entreprise de 
la régie nationale des usines Renault sont 
gérés par les dispositions générales appli- 
cables de droit commun en la matière et 
notamment par les dispositions de la Joi 
du 16 mai 196 modifiant l'ordonnance du 
22 février 1945 sur les comités d'entreprise 
et du décret du 2 novembre 193 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite ordonnance, 


« Arf. 11. — Des arrêtés concertés entre 
les ministres de la production industrielle 
et du travail déterminent, en tant que he- 
soins, les mesures d'exécution nécessaira 
pour l'application des dispositions qui 
précèdent ». 


Art. 2. — Le décret du 14 avril 1945 por- 
tant fixation des conditions d'élection et 
des modalités de désignation de remplace- 
ment et de licenciement des représentants 
du personnel au comité central et au co- 
mité local d'entreprise de la régie natio- 
nale des usines Renault, est abrogé. 


Art. 3. — Le ministre de la production 
industrielle, le ministre de l’économie na- 
tionale, le ministre des finances et le mi- 
nistre du travail sont chargés de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
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Fait à Paris, le 2% mars 1947. 


PAUL HRAMADILR. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBETT LACOSTE, 

Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP. 

Le ministre de la santé publique 
et de la population, ministre du 
travail et de la stcurité sociale 
par intérian, 

GEORGES MARRANE. 


Délégation de signature. 


Par arrêté en date du 20 mars 1947, déléga- 
tion permanente a été donnée à M. Pierre 
Valle, directeur adjoint du cabinet, à l'effet 
de signer au nom du ministre tous actes, 
arrêtés ou décisions, à l'exclusion des dé- 
crels. 


Ecole technique des mines de Douai. 


Par arrêté en date du 24 mars 1947, le di- 
plôme d'ancien élève diplômé de l'école tech- 
hique des mines de Douai a été accordé aux 
c'èves sortis de l'école en 1916 dont les noms 
suivent: 

Dewimille (Jean-Elie-Désiré),. 
Gietka (Maximilien), 
Carbonnel (Mareel-Jean-Augustin). 
Vermogen (Fernand-Jules). 
Millot (Louis-Alexis-Prosper). 
Pniewski (Marcel-Jules). 
Milan (Henri-Gustave). 
Genelle (Henri-Maximilien-Joseph}, 
9 Pruvost (André), 
40 Vandeneeckhoutte 
41 Lion (Moïse-Henri). 
42 Legagneur (César-Alphonse). 
45 Legué (Raymond-Rémi). 
4i Bouretz (Jacques-Francois). 
Szydlowski (Stanislas). 
46 Dumont (Jean-Jaseph}, 
47 Karpinski (Stanislas). 
485 lPrzvbyiski (Wladyslas). 
49 Golaszewski (Henri). 
20 Deimichelis (Pierre). 
21 Bitlet (Julien-Rhbert). 
22 Lover (André-Lucien). 
2: Bourez (Eugène-Ilenri). 
1 Kocinski (Louis). 


(Jules-Edmond), 


Jakubowski {Antoine),. 
Dupré (Raymond). 
lol (Georges-Jules). 
28 Owezennikow (Stanislas), 
29 Ollivier (Eugène-Abel), 
30 Roussier (Raymond-Marcel). 
Elève non elassé: Schreiner (Benoit). 


o 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Cours professionnels obligatoires à Perpignan. 


Par arrêté en date du 13 mars 1947, la 
création de cours professionnels obligatoires 
est reconnue nécessaire dans la commune de 
Perpignan. 


+0—+- 


Le min'stre de Téducation nationale 
ArrCle : 

art, 4er, — Il est institué au ministère de 
l'éducation nationale une commission char- 
uote d'étudier la réorganisation du sérvice des 
œuvres sociates et universilaires. 

Celte commission est composée de: 

M. Piobelta, inspecteur général de l'ins- 
truction publique, représentant le ministre. 

M. Martino, directeur par intérim de l’ensei- 
nement supérieur, assisté de M. RoHand, 
chel de burenu à la direction de l'enseigne- 
nent sunéricur, 

M Charrelon inspecteur général des ser- 
vires adeninistratite, 

M. Rosier, airecteur du comité supér'eur des 
œuvres 

Le contrôcu: des dépenses engagées au "ni- 


MM. Trouvat, président, et Lebert, secré- 
tairs géméral de l'union nationale des êcü- 
dianis de France, rewrésentants du nouve- 


ment des élud'ants. 
Art, 2. — L'applicalion 
5 mars 1917 est suspendue. 
Fait à Paris, k 21 mers 1911. 
Pour le ministre et par autor'satiun: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN WOLF. 


de l'arrôté du 


Commission permanente des écoles nationales 
supérieures d'ingénieurs. 


Rectificatif au Journal officiel des 10 et 
14 mars 4947: page 2205, au lieu de: « Cou- 
fignal, inspecteur général de l’enseignement 
technique » lire « Couffisnal, inspecteur géné- 
ral de l'instruction publique »; au lieu de: 
« Faugerolles », lire: « Fougerolle ». 

(Le reste sans changement). 


Administration générale. 


Par drrété en date du 2% février 1947, M. 
Rouet André, rédacteur à l'administration 
trale est placé dans la position de détache- 
ment et ris à la disposition du président de 
la fédération française de boxe, du 1er février 
1944 au mai 1915. 


Par arrêté en date du 28 févrer 1947, Mlle 
Doumenc (Marguerite), secrétaire d’adminis- 
{ration, 2e classe, 2e échelon, à l’administra- 
tion centrale, est placée dans la position hors 
cadres et mise à la dispasilion de l'inspecteur 
principal de l’enseignement technique pour 
exercer les fonctions de rédaciree principale 
d'inspection de 1re classe pour l'académie de 
Paris, à compter du 1% février 1946. 


Le président du conseil des ministres et 
ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 8 octobre portant inté- 
gration du personnel de l'administration cen- 
rale du min'sière de l'éducation nationale 
dans le corps des administrateurs civils; 

Vu l’arrêlé du 21 décembre 1946 rétablis- 
= 4 la situation administrative de l'intéres- 
sée, 


Arrêtent : 


Art. 4e, — Mme André, née Bouthors, 
administrateur civil de 3e classe, compte 
tenu du rétablissement de sa situation admi- 
nistralive, est rangée dans le 3 échelon de 
son grade. 


Art. 2. — Le directeur de l'administration 
générale du ministère de l'éducation natio- 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 

Le ministre de l'éducation nationale, 

M.-E. NAEGELEN. 


Enseignement supérieur, 


Par arrêté en date du 18 mars 1917 
M. Koessler, professeur agrégé de lycée, doc- 
teur ès leitres, inscrit sur la Iste des candi- 
dats aux fonctions de maîtres de conférences, 
est nommé, à compter du 1e mars 1917, mai. 
tre de conférences à la faculté des lettres de 
V’universilé de Dijon, en remplacement de 
M. Ronche, transféré. 

M. Koessler recevra Je traitement de la 
9% classe des maîtres de conférenres des uni. 
versités des départements (134.000 F), aug- 
menté d’une indemnité eompensatrice é2ale À 
la différence entre ce traitement et celui de 
professeur agrégé de la 2% classe des lycées 
du cadre des départements (156.009 F). 


—— +06 — 


Par arrêté en date du 18 mars 1947, M. Henri 
Fournier, docteur ès lettres, inscrit sur la 
liste d'aptilude à l'enseignement supérieur, 
chargé d'enseignement à la faculté des let. 
tres de l'université de Bordeaux, est nommé, 
à compter du 4e février 1937, maître de con- 
férences à cette même faculté, 


Par arrêté en date du 19 mars 1917, M. God. 
staub, inscrit sur la liste des candidats aux 
fonctions de maitre de ‘conférences, 
nommé, à compter du fer janvier 1947, maitre 
de conférences de minéralogie et pétrogranhio 
de la faculté des scienres de Punivercité de 
Strasbourg, en remplacement de M. jiocar!, 
appelé à d'autres fonelions. 


—— © 


Par arrôté en date dun 90 mars 1917, 
M. Crouzv (Marie-Ravmond), ingénieur acro- 
nome, diplômé de institut d'optique, est 
nommé, à compter du fer janvier 4917, ascis 
tant stagiaire au Mus£um d'histoire naturel'e 
{chaire de physique) (empioi vacant), 


Par arrêl£ «n date du 90 mars 1917, M. Dorst 
(Jean-Pierre) est nommé, compter du 
janvier assistant au Muséum 
d'histaire mnalurelle, en remplacement de 
M. Rode, appré à d'auires fonctions (chaire 
de 


Par arrêté en date du 20 mars 1917, M. D2- 
larmare-Debouiteville, lrencié ès sciences, est 
nommé, À dater du fer janvier 1947, acsictant 
stagiaire au Muséum national d'histoire naiu- 
rel'e (laboratoire des vers et crustacés) (ein- 


p'oi vacant). 
6 


Par arrêté en date du 20 mars 1947, Mlle Cor- 


teggiani (Elisabeth), chef de travaux (1 
classe) à l’école pratique des hautes études 


(3e section), est chargée, à dater du 1®% jon- 
vier 1947, des fonctions de directeur adjoint 
au laboratoire de biologie expérimentale de 
cet établissement pendant TJabsence de 
Mlle Le Breton, appelée provisoirement à d'au- 
tres fonctions. 


Par arrêté en date du 31 décembre 196, 
M. Kerguen est nommé, à compter du 1% dé- 
cembre 1916, garçon de salle stagiaire à 
l'école normale supérieure, en remplacement 
de M. Lefosse. 


— 
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par arrôté en date du 17 mars 4947, 
M. Wolf (Lucien), ancien recteur de l'acadé- 
nie de Rennes, est nommé recteur honoraire 
de cette académie. 


Par arrôté du 6 mars 1947, M. Mercier (Jean), 
assistant à la faculié des sciences de Caen, 
est révoqué de ses fonctions, avec interdiction 
d'occuper un poste dans tout établissement 
relevant de l’aulorité du ministre de l’éju- 
cation nalionale, à compter de la dale du 
présent arrêté. 

——— +- 


Rectificatif au Journal officiel du 12 mars 
4917: page 2273, Enseignement supérieur, 2e Ca- 
jonne, arrêté portant adimission à la retraile 
des fonctionnaires de l'université de Paris, 
Faculté des sciences, au lien de: « M. Be- 
ghin, à compter du % septembre 1917 », lire: 
« M. Beghin, à compter du 16 septembre 1917 », 


institution d’agrégé des facuilés de droit. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu les arrêtés des %5 juillet 1929 et 15 mars 
498 relatifs aux concours d’agrégation des 
ficullés de droit, modifiés par l'arrêté du 
3 juin 19%6; 

Vu Yordonnanre du 45 juin 1915 meiative 
eux candidats aux services publics, fonction- 
naires ct agents viciimes d'événements de 
; 

Vu te décret du 23 avril 1946 portant appli- 
cation de la loi ci-dessus ; 

Vu l'arrêté du 21 juin 1946 fixant les dates 
et le nombre de places mises au concours 
d'agrégation des facultés de droit en 1%6; 

Vu l'arrêté du 18 septembre 1%6; 

Vu les deux arrêtés du 27 seplbembre 1916 
fixant la composition des jurys; 

Vu l'arrêté du 27 septembre 1946 porlant 
obligation de souscription d'engagement de 
la part des candidats avant subi avec succès 
épreuves du concours; 

Vu les deux arrôtés du 12 novembre 1916 
portant augmentation du nombre des places; 

Vu la liste des candidats autorisés à prendre 
purt ant concours ; 

Vu le procès-verbal des opérations de jury 
après avoir constaté ia régu'arité des épreuves, 

Arrête : 

Art. 1er, — Est institué agrégé des facultés 

de droit, à compter du 4e décembre 15, 


ct affecté à partir de cette date dans la chaire 
cidessous désignée : 


Section du droit public. 


4 M. Chatelain (Jean), à Strasbourg, chaire 
d'histoire des traités (emploi vacant). 


Art. 2. — Le présent arrêté sera annulé 
de plein droit pour l'intéressé s’il n'a pas 
fait parvenir au ministère de l'éducation na- 
fionale, avant le 25 mars 1947, un certificat 
Élabli par un médecin phtlisiologue assermenté 
constatant qu'il est indemne de toute aflec- 
lion tuberculeuse. 


Fai! à Paris, le 20 mars 1947. 
M.-E. NAEGELEN, 


Liste par ordre de mérite des candidats dé- 
ciarés admis au certificat d'aptitude à l'ins- 
pection des éco'es primaires et la direction 
des écoles normales (session de novem- 
bre 1946). | 


ASPIRANTS 


Classement normal. 


4 Dehan (Robert-Jean), né le 17 mars 190% à 
Dijon, professeur au C. M. de Dijon. 


2 Bricaire (Paul-EdmondScipion), né 


0 janvier 1914 à Savigny-Sur-Orge (Seine- 
el-Vise), professeur E. N. de Tunis. 


2 er æquo Esnault (Jean-Louis-Cl'ément), né 
le 23 mai 1914 au Havre (Seince-Infé- 
rieure), professeur à l'E. N. de Rauen. 

4 Mufti (Robert-Maurice), né le 930 août 1917 
à Montvicq (Aïlier), professeur E. N. de 
Châteauroux. 

5 Icrpin (Ermile-Pierre), né le 927 janvier 

- au coliège mixte de Port-Lyautey (Ma- 
roc). 

6 Caron (René-Charles). né le 27 décembre 


1917 à Etampes (Seine-l-Uise), profes- 
seur à Kéravel-Guingamp (Cotes - du- 


Nord}. 

7 Gaudier (Jean-Félix-Alix), né le 25 février 
4914 à Mohon (Ardennes), professeur, 
école de Noizay (Indre-et-Loire). 

8 Fontaine (Alfred-Pierre}, né le 26 septem- 
bre 1915 à Caen (Calvados), professeur, 
collège de Blaye (Gironde). 

9 Robin (Louis-André-Joseph}), né le 21 mars 
4910 à Serrières-de-Briord (Ain), profes- 
seur au C. M. de garcons de Grenoble. 

10 Tartayre (Roland-Julien), né le 9 janvier 
4914 à Thegra (Lot), professeur C. M. de 
garcons de Cahors. 

11 Lombardy (Georges-Félix), né le 23 février 
4915 à Paris, instituteur délégué C. M 
de Givet (Ardennes). 

12 Jacque'in (Auguste-Marcel}, né le % avril 
1911 à Montgeron (Seine-et-Oisc), profes- 
seur C. M. à Ville-Saint-Georges. 

13 Bey (Joseph-Camille), né le 28 février 1910 
à Fresen (Haut-Rhin), professeur E. N. à 
Friesen (Haut-Rhin). 

14 Streinger (André), né le 20 
Savy-Berketle (Pas-de-Calais), 
d'école à Theneles. 

15 Favier (Raymond-Clément}, n£ le 19 avril 
4911 à Souel (Tarn), professeur C. T, de 
Marmande (Lot-et-Garonne). 

16 Masson (René), né le 17 janvier 1208 à 
Saint-Germain-en-Laye, di’ecteur d'école 
à Montfort-l'Amaury (Scine-et-Oisc). 

17 Cachon (Céleslin-Jean), né le 12 juillet 1908 
à Salindres (Gard), instituteur délégué 
C. T. Emile-Loubet à Tunis. 

18 Hérilier (Anselme-Jean-Abel)}, né le 99 juin 
à Portes-les-Valence (Drôme), insli- 
tuteur à Valence. 

19 Manesse (Maurice), né le 14 décembre 192 

Lens (Pas-de-Calais), professeur C. M. 
à Lambaile (Côtes-du-Nord). 


1968 à 
directeur 


Classement spécial. 


4 Vanpenne (René-Jean-Joseph), le 20 oc- 
tobre 1916 à Bourbourg (Nord), p’ofes- 
seur E. N, de Douai. 

2 Paquet (Georges), né le 29 sep'embre 1905 
à Mehun-sur-Yèvre (Cher), professeur à 
Barmont (Cher). 

3 Grandeorges (Pierre-Léon), né te 22 février 
4912 à Nancy (Meuthe-et-Moselle), pro- 
fesseur E. N. de Nancy. 

Bocquier (Henri-Marcel}, le 2% février 
190: à Arzano (Finistère), professeur 
E. N. d'Auch. 

5 Bazerque (Jean-Baptiste), né le 2 juin 1913 
à Ispoure (Basses-Pyrénées)}, insliluteur à 
Ciboure (Basses-Pyrénées). 

6 Berriot (Raymond-Eugène-Achille), né le 
25 août 1910 à Saini-Ramber!t (Ain), pro- 
fesseu: E. N. de Lescar (Basses-Pyré- 
nées}. 

7 Michelot PTE, né le 16 jan- 
vier 1915 la Rochette (Charente), ins- 
à Saint-Martial-Viveyrols (Dor- 

ogne). 

8 Debut (Gibert-André), mé le 21 décembre 
1919 Buxières-es-Mines (Allier), déié- 
gué recloral au lycée du Parc à Lyon. 

9 Bégusseau (Abel), mé le 21 août 191 à 
Saint-Savinières {Charente-Maritime}, pro- 
fesseur d'E. N. de garçons à Arras. 

10 Arveiller (Maurice - Lucien - Adam), né Je 
20 octobre 1896 à Paris, professeur d'E. N. 
à Versailles (Seine-et-Oise). 

Ex æquo Ferrandon (Albert-Lucien), né le 
43 juin 1914 à Louroux-Ce-Beaume (A:lier), 
‘inslüiluteur à Cognat-Lynne (A:lïer). 

13 Jrequenet (René-Jean), né le %3 février 1904 
à Allondaz (Savoie), détaché C. M. et cla- 
s'que à Aix-_es-Bains, 

43 Girv-Coissand (Marmel-Jean), mé le 3 mars 
49: à aAbrest (Alier)}, professeur C. M. 
à Vichy (Aléer). 


— 
Hray (Louis), né Le 12 tévrier 4917 à Saint. 

Laurent (Ain), instituteur délégué 
l'annexe du lycée Carnot, Sxambo (Tu- 
nisie}). 

15 Duchatel (Charles), né le 3 mai 1912 à 
Moxdane (Savoie), instituteur aux Aïlingee 
(Haute Savoie) 


46 Lomourane (Henri-Gérand', mé le 5 juin 
1913 à Bordeaux (Ginoimde), instituteur à 
Bordeaux. 

47 Domnart (Roger-André) né le 13 novem- 
bre 1915 à Paris, inslituteur à Paris. 

48 Hiémard né le 43 juil 
let 191% à (Seine), 
instiluteur à Annevil'e 

Jolivet (Michel}, né Le 7 mad 106 à J'o- 
rmain (Finistère), profes 
seur E. N. de Quimper (Finislère). 
Lapierre (André Miche!}, ré Le 4 mars 191% 
à Dion (Côte-d'Or), directeur de C. GC. à 

Is-sur-Tille. 

M Lefresne né 
3 janvier 190% à Querquevike (Manche), 
inspecteur primasre intérimare à la 
Ftèche. 

Fiamandi (Pierre-Louis) né le 13 janvier 


4910 à Saint-Boil (Saône-et-Loire). éève- 
inspecteur E. N. $S. de Saint-Cloud. 

25 (Léon), né le 26 mal 1%6 à 
(Taut-Rin}, dEégué P. à 


Altkireh (Haut-Rhin). 
Collet (Jennnes-Marius}, né le 15 mare 1%15 


à Grosée (Ain), prolesseur E. N. de 
Bourg. 

Dijoux (Joseph-Pierre) né le 92 juilet 189 
à la Réunion (la Réunion), professeur 


adjoint à Tananarive. 

Sou!ier (Henri). mé 19 mars à Ceaux- 
d'Allègre (l'am'e-Savoic), directeur d'école 
à da ChaiseDieu 


ASFIRANTES 
Classement normal 


4 B'achon, née Bonnafon (Jeannine-Suzinney, 
le 94% décernbre 1902 à Audnnce-surs 
Rhône (Ardèche), professeur à Lyon. 

9 Carwent'er (Francine Marine-Maria}, née le 
S8 juin 1212 à Feignies (Nom), chargée 
des fonctions de directrie de l'E. N. 
de Niort 

3 Manesse, née Bricand 
42 novembre 1911 à Marseille 
du-Rhône}), professeur C. M 
de Lamballe (Côtes-du-Nordi. 

Godord, née Pierre (Andrée-Anne-Marie}, 
le mai 1913 à Païmpol (Côtes du-Nond), 
professeur de lettres à Rennes. 

S Quilichinÿ (Germaine-Jeanne), le 
cembre À Sartène (Corse) directrice 
défguée de Monkns (Aer). 

G Charlieux mée le 
9 avril 1916 à Angers (Ma'ne-et-Laire}), 


(Georgette), née 18 
(Bourhes- 
de 


E. N. de Cahors. | 

7 Jammes, née BeMev'e (Andrée-Gabrelle), 
le 4 avril 1012 Flende (Lazère). rrofes- 
seur C. C. à (Seine). 

Madrignac (Mice - Marie - Ju''ette), née Je 

47 mai 1009 à (Can 
tal}. professeur d'E, N. à Nice, 

9 Grillo (Anne-Marguerite}, née le lanv'cr 
49% à Marseille (Bouches - - Rhône), 
institutrike à Sainte-Jérome, Marseille. 


Classement spécial. 


Mme Iamel, née Fstimbawm (Rlanches 
Lucie), le 8 février à Pare, diree 
trice E. N. de la Manche à Julonvie. 


Liste d'aptitudz à l'enseignement supérieur, 


Roms au Journal officiel du 13 mars 
ki, 

guilhem », au lieu de: Canguihem »; 
lire: « Faloucci », au de: « Farueel 
lire: « I, b Merlier », au lieu de: « Merlier »; 
2e colonne, X, Chevalier », au lieu 
de: « Chevaliier »: covnme, lire: « XVI, 
Stremooukhaff », au de: « Stremoukhoff », 


+ © 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Remise de débet. 


Par arrélé du 92 octobre 1916 il est fait 


remise gracieuse à M, Quebriac, agent admi- 
nistratif adjoint de 2° «lasse de l'inscriplion 
marilime, en service à Saint-Servan, du capi- 
tal et des intérêts de la somme de 3.965 F 
dont il a été constitué débiteur envers l'Elat 


pour trop perçu de traitement, 


— 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 47-565 du 24 mars 1547 relatif 
au remboursement aux fonctionnaires 
rétribués sur les fonds de budgets géné- 
raux, locaux ou spéciaux des colonies, 
voyageant par ordre en Afrique du Nord, 
des frais de consigne, de magasis:age et 
de transit de leurs bagages. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et l'avis conforme du miaistre 
des finances, 

Vu le décret du 3 juillet 1897, portant 
règiement sur les indemnités de route et 
de stjour, les concess'ons de passage et 
les frais de voyage à l'étranger des offl- 
iers, fonctionnaires, employés et agents 
civils et militaires des services coloniaux 
ou locaux et des acles subséquents; 

Vu le décret du 9 octobre 1925 portant 
règlement sur le remboursement des frais 
de transport et de déplacement du person- 
nel relevant du ministère des colonies 
voyageant par ordre en France, en Corse 
et dans les pays de l'Afrique du Nord; 

Vu l'ordonnance n° 45-1530 du 11 juil- 
let 1945 relative à la revision des traule- 
ments des fonctionnaires des cadres géné- 
raux des colonies ; 

Vu le décret n° 45-1541 du 11 juillet 
1915 concernant la fixation des sokles du 
personnel des cadres généraux, relevant 
du ministère des colonies, 


Décrèle : 

Art. fer, — Pour la périle comprise en- 
dre le 4er avril 1943 et da date de ja pubili- 
cation du présent décret, sont validés les 
remboursements imputalies aux budgets 
généraux, locaux ou spéciaux des colonies, 
pays de protectorat et territoires sous 
mandat relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, qu ont été effectués entre 
les mains des fonctionnaires et agents co- 
loniaux et de leur famille contrairement à 
la réglementation en vigueur sur la pro- 
duction de factures ou récépissés consta- 
tant les frais de consigne, de magasinage 
et de transit des bagages qu'ils étaient au- 
lorisés à faire voyager sur réquisitions 
gratuites dans les positions définies à l'ar- 
ticle 2. 

Art, 2. — Les positions justifiant les 
remboursements visés à l'arlie précé- 
dent sont les suivantes: 

a) Fonctionnaires, empoyés et agents 
des services coloniaux rélribués eur les 
fonds des budgets généraux, locaux ou 
spéciaux des colonies, pr de protectorat 
et terriloires sous mandat relevant du mi- 
histère de la France d'outre-mer, y eom- 
pris ceux détachés des administrations 


métropolitaines, seuls ou voyageant avec 
leur famille, autorisés à les accompagner, 
qui ont été obligés de stationner dans un 
port de l'Afrique du Nord en se rendant 
en congé administratif ou de convales- 
cence ou en rejoignant leur poste à la co- 
lonie à l'expiration de leur congé. 

b) Femmes et enfants du même person- 
nel qui, vovageant isolément, ont été obli- 
gs de stationner dans un port de l’Afri- 
que du Nord en rejoignant, après autorisa- 
lion, leur chef de famille à la co‘onie ou 
en exercant par anticipation leur droit au 
passage de retour. 

Art, 3, — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

"ir le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET 


& 


Décret n° 47-556 du 24 mars 1947 portant 
réorganisation de la chamire de com- 
merce de la Côte française des Somalis. 


Le président da conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu l'ordonnance organique du 18 sep- 
tembre 1844, rendue applicable à la colo- 
nie par décret du 18 juin 1881; 

Vu le décret du 25 mai 1912 créant une 
chambre de commerce à la Côte française 
des Somalis ; 

Vu le décret du S août 1944 portant mo- 
dification provisoire du décret du 25 mai 
1912 ci-dessus; 

Vu l'ordonnance n° 45-2366 du 15 octo- 
bre 1945 portant rétablissement des élec- 
tions aux assemblées ou conseils élus 
dans les territoires relevant du ministère 
des colonies ; 

Vu le décret n° 45-2786 du 9 novembre 
19335 portant création d’un conseil repré- 
sentatif de la Côte francaise. des Somalis 
et dépendances; 

Vu le décret du 22 décembre 1945 por- 
tant création du conseil privé de la Côte 
française des Samalis, 


Décrète 
Ier 


Organisation de la chambre de commerce 
et d'industrie. 


Art, 4°, — J]1 est créé à Djibouti une 
chambre de commerce et d'industrie qui 
constitue auprès des méme publies l'or- 
gane des intérêls des commerçants et 
industriels du territoire. 

Elle est investie de la personnalité ei- 
vie. 

Art, 2, — La circonscription de la cham- 
bre de commerce et d'industrie de Diji- 
bouti s'étend à l’ensemble du territoire de 
la Côte française des Somalis et dépeu- 
dances, 

Art. 3. — La chambre de commerce et 
d'industrie se compose de quatorze mem- 
bres titulaires comprenant cinq citoyens 
de statut civil français et cinq citoyens 
n'ayant pas accédé au statut civil français 
dont trois Somalis ou Dankalis et deux 
Arabes, 

Et quatre étrangers dont trois Européens 
et un Indien; 

Huit membres suppléants comprenant 


trois citoyens n'ayant pas accédé au sta- 
tut civil français dont deux Somalis ou 
Dankalis et un Arabe, et deux étrangers 
dont un Européen et un Indien, rempla. 
cant les membres titulaires absents ou 
manquants au fur et à mesure des absen. 
ces ou vacances et dans l'ordre du tab'eau, 
Cet ordre est déterminé: 

1° Par la date la plus ancienne des no:- 
minations ; 

2° Entre membres clus le même jour, 
par le plus grand nombre de suflrages 
ublenus ; 

3° À égaliié des voix, par l'âge, au bé. 
néfice du membre suppléant Ie plus an 
cign; 

Un doubie du tableau est affiché dans 
les bureaux de la chambre de commerce 
et d'industrie du gouvernement local, 

La chambre de commerce et d'industrie 
peut comprendre aussi des membres cor- 
respondants français ou étrangers. Ces 
membres, dont le nombre ne peut être 
supérieur à celui des titulaires, sont dési- 
gnés par la chambre et doivent être agréés 
par le gouverneur. Hs ont voix consulta- 
tive quand ils prennent part aux travaux 
de la chambre. 


Art. 4. — Les fonctions de membre de 
la chambre de commerce et d'industrie 
sont gratuiles. 

Les membres de la chambre de com- 
merce prennent rang dans les cérémonies 
publiques conformément aux prescriptions 
du décret du 10 décembre 1912, 

Art, 5. — Les membres de la chambre 
de commerce et d'industrie sont élus par 
un collège électoral composé de tous les 
commerçants, industriels, représentants de 
maisons françaises, français ou étrangers 
majeurs inscrits au rôle des patentes de 
l'aunée en cours dans les cinq premières 
classes de patentes et domiciliés dans la 
colonie depuis deux années au moins. En 
cas de société en nom collectif ou d'éta- 
blissement ayant plusieurs gérants, un 
seul associé ou un seul gérant par maison 
peut figurer sur la liste électorale. 

Les femmes qui remplissent les condi- 
tions indiquées au paragraphe précédent 
font partie du collège électoral. 

Les anciens membres de la chambre de 
commerce font également partie du col- 
lège électoral. 

Ne pourront, toutefois, participer à 
l'élection : 

1° Les individus condamnés soit à des 
peines afflictives ou infamantes, soit à des 
peines correctionnelles pour fails qualifiés 
crimes par la loi; 

2e Ceux qui ont été condamnés pour vol, 
escroquerie, abus de confiance, usure, 
soustractions commises par les dépositai- 
res de deniers publics, attentat aux mœurs ; 

3° Ceux qui ont été condamnés à l’em- 
our infraction aux lois sur 

es maisons de jeux, les loteries et les 
maisons de prêts sur gages; 

4e Ceux qui ont été condamnés à l'em- 
prisonnement par application des lois des 
17 juillet 1857, 23 mai 1863, 24 juillet 1867 
sur les sociétés ; 

5° Les individus condamnés pour les dé- 
lits prévus aux articles 400, 413, 414, 417, 
418, 419, 420, 421, 433, 439, 443 du code 
pénal, et aux articles 594, 596, 597 du 
code de commerce; 

6° Ceux qui ont été condamnés à un 
emprisonnement de six jours au moins où 
à une amende de plus de 1.000 F, pour 
infraction aux lois sur les douanes, les 
octrois et les contributions indirectes, et 
à l’article 5 de la loi du 4 juin 1859 sur le 
transport, par la poste, de valeurs décla- 


trois citoyens de statut civil français et 


rées; 
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me Les notaires, greffiers et officiers mi- 
nistériels destitués en vertu de décisions 
judiciaires; 

ge Les faillis non réhabilités dont la 
faillite a été déclarée soit par des tribu- 
naux français, soit par un jugement rendu 
à l'étranger mais exécutoire en France ; 

9e Et généralement, tous les individus 
privés du droit de vote dans les élections 
politiques. 

Art. 6. — Tous les ans la liste électorale 
est dressée, dans la deuxième quinzaine 
de novembre, par une commission compo 
sée comme suit: 

L'inspecteur des affaires administratives 
ou à défaut un fonctionnaire du conseil 
privé désigné par le gouverneur, prési- 
dent. 

Deux patentés français; 

Un patenté étranger, 
membres désignés par la chambre de com- 
luerce. 

Ja commission peut, chaque fois qu'elle 
Je juge utile, exiger la production des 
ièces attestant que les conditions d’éligi- 
Litité prévues par l’article précédent se 
trouvent remplies. 

la liste électorale est déposée pendant 
huit jours à là chambre de commerce et 
d'industrie, et avis est donné par voie 
d'affiches que, pendant celte période, tout 
intéressé peut en prendre connaissance et 
formuler ses réclamations. Les réclama- 
tions sur la composition de cette liste sont 
reeues par la commission ci-dessus prévue 
qui statue dans un délai de dix jours. La 
liste est ensuite transmise au gouverneur 
avec un rapport motivé. Je gouverneur 
arrête Ja liste et la fait publier. Un délai 
de dix jours, à compter de la date de nu- 
blication de la liste, est imparti aux élec- 
teurs pour se pourvoir devant le conseil 
du contentieux administratif contre les dé- 
cisions du gouverneur sur les omissions 
ou inscriptions avant fait l’objet de ré- 
clamations dans les délais. 

La liste est définitivement arrêtée avant 
le {7 janvier par le gouverneur en conseil 
rivé et sert éventuellement pour toutes 
élections de l’année. 


Aït. 7. — Les membres de la chambre 
de commerce et d'industrie sont élus pour 
deux ans et rééligibles. 

Sont éligibles tous les électeurs et élec- 
{rices âgés de vingt-cinq ans faisant partie 
du collège électoral. 

Toutefois les faillis condamnés pour ban- 
queroute ne seront éligibles qu'après réha- 
bilitation. 

Toute candidature fera l’objet d'une dé- 
claralion adressée au chef du territoire six 
jours au moins avant le vote. Récépissé 
de la déclaration sera délivré au candidat 
par les soins du gouverneur. Les suffrages 
accordés à tout candidat n'ayant pas fait 
la déclaration seront déclarés nuls. 

Les ascendants, les descendants, les 
frères et les alliés au même degré na 
peuvent être élus simultanément membres 
. la chambre de commerce et d’indus- 
trie. 


… Art. 8. — Le scrutin a toujouxs lieu un 
dimanche. Il est ouvert pendant six heures. 
Le collège électoral est convoqué, quinze 
jours au moins avant le jour du scrutin, 
par arrêté du gouverneur qui fixe le lieu 
ct le nombre des bureaux de vote ainsi 
Re. les heures d'ouverture et de ferme- 


Les bureaux de vote sont composés d’un 
fonctionnaire membre du conseil privé, 
président, et des deux plus jeunes et des 
deux plus âgés des électeurs ou électrices 
présents dans la salle à l’ouverture du 


pour faire partie des 


bureaux de vote, doivent savoir lire et 
écrire le français. 

12 bureau ainsi composé nomme un Se- 
crélaire pris dans l'assemblée, Il statue, 
séance tenante, sur toutes les questions 
qui peuvent s'élever au cours des opéra- 
bons. 


Art. 9. — Ceux des élecleurs et électrices 
valablement inscrits mais qui ne sont pas 
à Djibouti de jour du vote, sont admis à 
voter par correspondance. 

L’électeur ou l’élcctrice qui veut voter, 
dans ces condilians, doit mettre son bulle 
Un de vote dans une première enve:oppe 
cachetée, sans inseriplion ni signe appa- 
reut. Le pœpier du bulletin doit être blane 
el sans signe extérieur. 

Ce premier pli est mis par l'é'ecteur ou 
l'élecirice dans une seconde enveloppe 
avec &a signature et le nom de son éta- 
blissement commercial, portant Ja sus- 
criplion suivante: 

« À M. le président du bureau de vote 
pour la chambre de commerce et U'indus- 
trie, à Djibouti ». 

Le pli doit être expfdié de manière À 
parvenir à destination au plus tard la veille 
du jour de l'élection. 

Les plis sont conservés par le receveur 
des postes pour êlre remis au jour de 
élection au président du bureau de vote 
qui en délivre recu. 

Le bureau de vole, après s'être assuré 
par le rapprochement avec la liste électo 
rale, que les électeurs et électrices dont 
les noms sont portés sur les enveloppes 
n'ont pas déjà pris part au scrutin, émarge 
leur nom, décachète l'enveloppe extérieure 
et dépose dans l’urne, pour êlre ouverte 
lors du dépouillement, celle qui contient 
le bulletin de vote. Si l'expéditeur avait 
déjà pris part au serutin, l'enveloppe exté 
rieure serait annexée au procès-verbal sang 
avoir été ouverte. 


Art. 10. — L'élection a lieu au scrutin 
de liste et à la majorité absolue des suf- 
frages exprimés, qui doit atteindre au 
moins le quart du nombre des éiecteurs 
imscrits. Si nécessaire, un second tour de 
scrutin a lieu quinze jours après le pre- 
mier tour, Au second tour la majorité rela- 
tive suffit quel que soit le nombre de suf- 
frages exprimés, 

Les votes des électeurs et él'ectrices ci- 
toyens de statut civil français doivent por- 
ter uniquement sur les candidats citoyens 
de statut civil français, ceux des c'toyens 
n'ayant pas accédé au statut civil francais 
sur les candidats citoyens n'ayant pas ac- 
cédé an statut civil français, ceux des 
étrangers sur les candidats étrangers. 

A cet effet, les listes d'éligibles sont 
tenues à la disposilion des électeurs cinq 
jours avant la date du scrutin. Les élec- 
leurs ne doivent laisser subsister que les 
noms des candidats qu'ils désirent élire 
Tout bulletin qui contieng un plus grand 
nombre de noms que celui des membres 
à élire est considéré comme nul. 

En cas d'égalité des suffrages, la préfé- 
rence est donnée au commercant ou indus- 
triel ou représentant de maison le plus 
fortement patenté et, si les patentes sont 
égales, au commerçant le plus ancienne- 
ment établi dans le territoire. 


Art. 11. — Dès que le scrutin est clos. 
le président du bureau procède publique- 
ment au dépouillement des votes et le ré- 
sultat des opérations est consigné dans un 
procès-verbal établi en double original et 
relatant le nombre des électeurs inscrits. 
celui des votants et le nom et la profes- 
sion des membres élus, ainsi que le chiffre 
des suffrages obtenus par chacun d'êux 

L'un de ces originaux est déposé au se- 
crétariat de la © 


de commerce et 


d'industrie et l’autre est imméd'atement 
transmis, sous enveloppe au gouverneur, 

Le recensement général des votes se fais 
au chef-lieu du terriloire, en séance pu- 
blique, sous la présidence du président du 
bureau de vote de Djibouti qui proc'ama 
le résultat du scrutin général. Une copie 
du procès-verbal de la séance est immé- 
diatement adressée au gouverneur. 

Le résullat des élections est proc'amé 
immédiatement après le dépouillement des 
votes et publié au prochain numéro du 
Journal officiel, 


Art. 12. — Dans les quinze jours qui sui. 
vent la publication du serutin, tout élee- 
teur a le droit d'élever des réc'amations 
sur la régularité et la éincérité des éler- 
tions. Le gouverneur a le même droit 

Il est statué sur ces réclamations par le 
conseil du contentieux administratif du 
territoire, sauf recours devant le conseil 
d'Etat. 

En cas d'annulation des opérations élec- 
torales, il est procédé dans les quinze jours 
qui euivent la notification dans le terri- 
toire de la décision du conseil du conten- 
lieux administratif ou du conseil d'Etat, 
à la convocalion des électeurs pour de 
nouvelles é'ections. 


Art. 13, — Sont déclarés démissionnaires 
par le gouve-neur après avis de la cham- 
bre : 

1° Les membres qui, pendant trois 
mois, se sont abstenus de se rendre aux 
convocations, sans inolifs légitime 

2° Ceux dont l'absence du terrtoire se 
prolonge au delà d'un an sans causes 
préaiablement admises, 

Sont démissionnaires d'office les mem- 
bres qui, pendant la durée de leur mandat, 
cessent de réunir les conditions de l'éligi- 
bilité, 

Les membres déinissionnaires sont rem- 
placés, dans les deux mois de la démis- 
sion, à moins que des élections n'aient 
lieu normolement dans les six sui- 
vants. 

Art. 14. — La chambre de commerce et 
d'industrie nomme à sa première réunion, 
au scrulin secret, parmi ses membres titu- 
laires, un bureau composé de: un prési- 
dent, deux vice-présidents, un secrétaire 
et un trésorier. 

Les nominations sont faites à la majo- 
rité absolue des suffrages exprimés, le 
nombre des membres présents devant, en 
outre, dépasser la moilié du nombre des 
membres en exercice, 

Lorsque les deux premiers tours de scru- 
{in n'ont pas donné de résultat pour la 
nomination d'un membre du bureau, 
l'élection a lieu au troisième lour de scru- 
tin à la majorité relative et à égalité de 
suffrages le plus âgé est déclaré Elu. 

Le bureau est renouvelé après chaque 
élection biennale. Les membre sorlants 
sont ré£'igibles. Le président et les vice- 
présidents doivent être Français et repré- 
senter des maisons francaises. 

En cas de décès ou de démission d'un 
membre du bureau dans l'intervalle des 
élections, il est immédiatement pourvu à 
son remplacement. 


Art, 15. — La chambre est représentée 
par son président pour tous les actes adrmi- 
nistratifs. Celui-ci correspond directement 
avec le gouverneur. 

Le gouverneur ou son délégué a tou- 
jours le droit d'assister aux séances de la 
chambre et y a voix consultative. Il est 
entendu chaque fois pe le juge oppor- 
tun. En conséquence, il est fait obligation 
au président de lui faire connaître la date 
des séances de l'assemblée en temps suf- 
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Aït. 16, — La chambre de commerce et[ses portuaires, écoles professionnelles, | et acceptés par elle, après approbation du 


d'industrie ne peut délibérer valablement 
que si le nombre des membres présents 
dépasce la moitié de celui des nombres en 
exercice où, dans Je cas où plus d'un Gers 
de ces derniers se trouvent absents du 
territoire, Ja moitié du nombre des mem- 
bres présents dans le territoire, 

Les délibérations sont prises à Ja majo- 
rilé absolue des votants, En cas de par- 
fase, la voix du président est prépondé- 
rante. 

Dans le cas où plus de Ja moitis des 
membres en exercice sont absents du ter- 
riloire, les délibérations, pour êlre vala- 
bles, doivent être prises à l'unanimité. 

Art, 17, — Lorsque la chambre de com- 
merce et d'industrie est réduile aux deux 
üers de ses membres par suite de décès, 
de démission on de toute autre cauwe, 
l'exception prévu à l'article 13 ci- 
dessus, il est procédé à des élections com- 
piérmentaires, dans les deux mois, à partir 
de la dernière vacance, Toutefois, dans les 
six mois qui précèdent le renouvellement 
biennal, élections complémentaires 
sont reporttes à l’époque de ce renouvel- 
lement, à moins que la chambre n'ait 
perdu plus de la moitié de ses membres. 

La chambre de commerce et d'industrie 
peut être dissoute par arrêté du gouver- 
neur pris en conseil privé. Dans ce cas, 
fl est procédé à de nouvelles élections 
daus un délai maximum de deux mois, 


JI 


Attributions de la chambre de commerce 
et d'industrie. 


Art. 18. — La chambre de commerce et 
d'industrie a pour attributions: 

2° De fournir à l'administration les avis 
et renseignements qui lui sont demandés 
sur les questions commerciales et indus- 
trielles concernant le territoire ; 

2° De donner son avis sur les change- 
ments projetés dans la législation commer- 
ciale, industrielle, douanière, économi- 
que; sur Ja création des tribunaux de com- 
muerce, sur la réglementation des établis- 
sements à l'usage commercial ou indus- 
triel où ayant une action sur le mouve- 
ment commercial on industriel; sur l'éta- 
blissoment de banques locales; sur les 
projets de travaux publics intéressant Je 
commerce où l'industrie ; 

3° De présenter ses vues et observations 
sur l’état du commerce, de l'industrie, 
ainsi que sur les moyens d'en accroître la 
prospérité et sur tous les objets à l'occa- 
sion desquels elle peut être consultée ; 

4° D'une manière générale, de éervir de 
liaison entre l'administration vt toutes les 
branches du commerce et de l'industrie 
dans le territoire où dans les pays en rela- 
tions commerciales et industri +s avec le 
territoire, A cet effet, indépendamment 
des avis que l'administration a toujours 
le droit de lui demander, la chambre de 
commerce et d'industrie peut émettre de 
ga propre initiative des vœux sur toutes 
les matières déterminées par les lois, dé- 
crets ou règlements spéciaux prévoyant 
éventueliement une eonsultation de la 
chambre de commrerce et d'industrie. 
… Art. 19. — La chambre de commerce et 
d'industrie peut être autorisée par le gou- 
verneur en. conseil privé saus réserve 
d'approbation ministérielle à fonder, ad- 
ministrer ou gérer dans des conditions qui 
seront déterminées, dans le cadre des lois 
et règlements en vigueur, par arrêté du 
ouverneur, des établissements à l'usage 

u commerce tels que: magasins généraux 
gt entrepôts, bourses, marchés, entrepri- 


etc., etc. 


L'administration des établissements de 
cette nature créés par l'Etat, le territoire 
on les communes peut lui être déléguée 
avec son consentement, après autorisation 
donnée: 

1° Pour l'administration des établisse- 
ments appartenant à l'Etat: par loi, décret 
ou arrété ministériel, éclon que l'étabris- 
sement à été créé par une loi, un décret 
où un arreté ministériel, Cet acte indique 
en même temps les règlements, tarifs et 
à prévoir; 

2° Pour l'administration des établisee- 
ments appartenant au territoire: par arrêté 
du gouverneur pris en conseil privé; 

Pour l'administration des immeubles 
appartenant aux communes: par une déli- 
bération du conseil municipal, approuvée 
par le gouverneur en conseil. 

Art. 20, — L'administration des établis- 
sements prévus à l'article 19 et fondés par 
l'initiative privée peut lui être remise, 
d'après les vaux des souseripteurs ou fon- 
dateurs sur autorisation du gouverneur. 


Art, 21. — La chambre de commerce et 
d'industrie peut être autorisée par le gou- 
verneur en conseil sous réserve d’approba- 
tion ministérielle, à acquérir ou à cons- 
truire des bâtiments pour sa propre instal- 
lation on pour le fonctionnement des éta- 
blissements commerciaux dont elle a Ja 
charge. 

Elle peut être déclarée concessionnaire 
de travaux publics où chargée des servi- 
ces publics après autorisation par le gou- 
verneur en conseil privé et après avis du 
conseil représentatif. 

Art, 22, — La chambre de commerce et 
d'industrie peut correspondre avec les au- 
tres chambres de commerce et d'industrie 
et provoquer, par l'entremise de son pré- 
sident, une entente sur les objets rentrant 
dans leurs attributions et intéressant à la 
fois leurs circonseriptions respectives.” 

Art. 23. — La chambre de commerce et 
d'industrie tient registre de ses délibéra- 
tions, 

Le procès-verbal de chacuæg de ses déli- 
bérations est transmis sans délai au gou- 
verneur, 

Tout patenté peut obtenir communica- 
tion au siège de la chambre de commerce 
et d'industrie, sur demande adressée au 
président, des procès-verbaux des délibé- 
rations de l'assemblée, 

Celle-ci peut, si elle le juge utile, faire 
paraître un bulletin contenant le compte- 
rendu de ses séances, le cours des mar- 
chandises, les taux des changes et d’une 
manière générale, tous renseignements 
susceptibles d'intéresser le commerce et 
l'industrie du territoire. 

Art. 24, — Toute discussion, toutes déli- 
bérations politiques sont interdites à la 
chambre de commerce et d'industrie. Les 
délibérations prises en dehors de ses altri- 
butions on contraires aux dispositions du 
présent décret sont nulles et non avenues. 


Titre 
Administration financière, 


Art, 25, — Il est pourvu aux dépenses 
de la chambre de commerce et d'indus- 
trie : 

1° Par le produit des administrations et 
gestions prévues aux articles 19, 20 et 21; 

2° Par les dons, legs, subventions et 
fondations dévolus à la chambre de com- 
merce et d'industrie, soit par les adminis- 
rations publiques, soit par les particuliers 


gouverneur en conseil ; 

39 Par une imposilion additionnelle au 
principal de la contribution des patentes, 
dont le taux sera fixé chaque année par 
le gouverneur, après avis de la chambra 
de commerce et d'industrie et dans la 
limite maximum fixée par délibéralion du 
conseil représentatif. 


Art, 96, — La chambre de commerce et 
d'industrie à un budget administré par ses 
soins, Le budget est ét*bli chaque année 
en rece!les et en dépenses et ne devient 
exécutoire qu'après approbation du gous 
verneur en ton£eil privé. 

Indépendamment de ce budget ordinaire; 
la chambre établit dans la même forme 
des budgets spéciaux pour les scrviceg 
qu’elle administre. Les recettes effectuées 
par chaque établissement seront affectées 
en priorité à couvrir les dépenses de cet 
établissement, L'’excédent sera, le cas 
échéant, versé au compte de réserve et 
le déficit supporté par ce fonds. 

Dans les six premiers mois de chaque 
anne, elle soumet à l'approbation du gou- 
verneur, en conseil privé, le compte dé- 
finitif des recetles et des dépenses de 
l’année précédente, et avant le 1‘ décem- 
bre, le projet de budget des recettts et des 
dépenses de l’année suivante, 

La chambre doit pourvoir à la constitu- 
tion d'un fonds de réserve à l'aide deg 
excédents dé recelles réalisés sur le bud- 
get ordinaire et les budgets spéciaux, La 
situation de ce fonds de réserve est ar 
nexé audit budget et au compte délinitif. 

Aucun prélèvement ne peut être fait pat 
Ja chambre sur le fonds de réserve sang 
l'autorisation du gouverneur. 


Art. 27, — La chambre de commerce et 
d'industrie peut être autorisée, par arrèté 
du gouverneur en conseil privé, ou par 
déeret rendu sur rapport du ministre de 
la France d'outre-mer ainsi qu'il sera pré- 
cisé ci-dessous, à contracter des emprunts. 

Ces emprunts ont pour objet de faire 
face aux dépenses nécessitées par lexer- 
cice des diverses prérogalives reconnues 
à Ja chambre aux articles 19, 20 et 21 ci- 
dessus. 

Il est fait face au service des emprunts 
ainsi qu'aux dépenses d'exploitation des 
établissements mentionnés aux arlicies 19, 
20 et 21 au moyen des recettes feurnies 
par ces établissements et, s’il y a lieu; 
des centimes additionnels prévus à lar- 
ticle 23. Les autorisations d'emprunt sont 
accordées dans les formes indiquées Ci 
après : 

4° Si la somme à emprunter ne dépassa 
pas le chiffre des revenus ordinaires de 
la chambre de commerce et d’indnsirie 
et si le remboursement doit être effectué 
dans un délai maximum de douze ans, par 
arrêté du gouverneur en conseil privé; 

90 Si la somme à emprunter dépasse 18 
chiffre des revenus ordinaires de Ja cham- 
bre de commerce et d'industrie ou si le 
délai de remboursement excède douze ans, 
par décret rendu sur le rapport du mi- 
nistre de la France d'outre-mer après avis 
du gouverneur en conseil privé; 

3° Si, dans les deux cas qui précèdent, 
le conseil privé a émis un avis défavo» 
rable, par décret rendu en conseil d'Etat, 
sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer. 

La chambre de commerce et d'industrie 
peut également contacter des emprunts 
en vue de travaux publics et de l'étaklis- 
sement de services publics, Ces emprunis 
sont autorisés par décret rendu sous forme 
de règlements d'administration publique, 
après avis du conseil représentatif et du 
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conseil privé et sur Je rapport du ministre 
de la France d'outre-mer. Il est fait face 
au service de ces emprunts au moven de 
l'excédent des recelles sur les dépenses 
d'exploitation et, s'il v a lieu, au moyen 
de droits établis en vertu des délihéra- 
tions du conseil privé, après avis du 
conseil représentatif, approuvés par dé- 
crels en conseil d'Etüt. 

Tous ces emprunts peuvent être réalisés 
soit avec pubiicité ct concurrence, soit 
de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obli- 
galions au porteur où nominatives, trans- 
missibles par endoeement, 

Les contrats d'emprunts doivent tou- 
jours stipuer la facullé de rembourse- 
ment par anlicipilion. 

Art, 28. — Ja chambre de commeree ct 
d'industrie fait un règ'ement intérieur qui 
est soumis à l'approbaion du gouverneur, 


Titre IV 
Dispositions transitoires, 


Art. 29, — Le présent décret entrera en 
application dès sa promuigalion. 

Le gouverneur de la Côte française des 
Somalis et dépendances réglera par arrè- 
tés pris en conseil privé l'application des 
mesures de délail concernant la réorga- 
nisation et le fonctionnement de la chum- 
bre de commerce et d'industrie, 

Art, 30, — Les décrets des 23 mai 1912 
et 8 août 195%, ainsi que toutes disposi- 
tions antérieures au présent décret sont 
et demeurent abrogés, 

Art, 31. — Le ministre de Ja France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera pubiié an Journal 
officiel de la République française ainsi 
qu'au Journal officiel de la Côte fran- 
çaise des Somalis et inséré au Bulletin 
officiel de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 


Décret n° 47-557 du 24 mars 1947 approu- 
vant l'arrêté du 8 décsmbre 1946 du 
commissaire -résident de France aux 
Nouvelies - Kébrides portant ouverture 
C’un crédit supplémentaire au budget 
snécial des Nouveiles-Hébrides (exer- 
cice 1246). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 

Vu le déeret du 13 mars 1916 approu- 
vant le budget spécial des Nouvelles-Hc- 
brides, exercice 1946; 

Vu le décret du 27 novembre 1946 ap- 
prouvant l'arrêté n° 11 CR du 22 juillet 
1936 du commissaire-résident de France 
aux Nouvelles-Hébrides portant ouverture 
de crédits supplémentaires au budget spé- 
cial des Nouvelles-Hébrides, exercice 1946; 


Vu Je décret du 20 février 1947 approu- 
vant l'arrêté n° 55 HC du 12 septembre 
1946 du haut commissaire de France dans 
l'archipel des Nouvelles-Hébrides ouvrant 
un crédit supplémentaire au budget local 
des Nouvelles-Hébrides, exercice 1946; 


Vu l'arrêté n° 18 CR du 8 décembre 1946 
du commissaire-résident de France dans 
l'archipel des Nouvelles-Hébrides, portant 
ouverture d’un erédit supplémentaire au 
budget spéciai des Nouvelles-Hthrides, 
excreice 1946, 

Déerète : 

Art, 1%, — Est approuvé l'arrêté n° 18 
CHR susvisé, en date du 8 décembre 1946, 
du commissaire-résident de France dans 
l'archipet des Nouvelles-Hébrides, portant 
ouverture d'un erédit supplémentaire au 
budget spécial des Nouvelles-Hébrides, 
exercice 1946. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
fliciel de Ia République française et inséré 
au Bullelin officiel du ministère de Ja 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 24 mars 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des minislres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


Décret n° 47-558 du 24 mars 1947 portant 
approbation du compte définitif du bud- 
get local de Madagascar et du budget 
annexe des chemins de fer (exercice 
1945). 


Le président du conseil des miuistres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 

Vu Je décret du 14 février 1945 approu- 
vant pour l'exercice 1945 le budget local 
de Madagascar et dépendances et le bud- 
get annexe des chemins de fer de Mada- 
gascar, 

Vu le compte définitif de l'exercice 1945 
du budget local de Madagascar et dépen- 
dances et dy budget annexe des chemins 
de fer de Madagascar, arrêté en conseil de 
gouvernement le 23 décembre 1946 par le 
haut-commissaire de la République fran- 
çaise à Madagascar, 

Décrète : 

Art. 497, — Est approuvé le compte déf- 
nitif de l'exercice 1945: 

1° Du budget local de Madagascar et dé- 
pendänces arrêté en recettes à la somme 
de 1.052.988.519,60 et en dépenses à Ja 
somme de S95.881.5356 soit un excé- 
dent de recettes sur les dépenses de 
157.106.983,60 qui a été versé à la caisse 
de réserve ; 

2° Du budget annexe des chemins de fer 
de Madagascar arrêté en recettes à Ja 
somme de 133.164.560,30 et en dépenses à 
la somme de 116.132.064,30, soit un excé- 
dent de recettes sur les dépenses de 
17.032.496 F dont cinq millions de franes 
ont élé versés à Ja caisse de réserve de la 
colonie en remboursement de l'avance 
faite par le budget suivant arrêté du 26 
octobre 1945, cinq millions de francs au 
« fonds de réserve spécial pour insuffi- 
sance de recettes » et 7.032.496 F au 
« fonds spécial pour travaux et matériel 
complémentaires et de renouvellement ». 

Art, 2, — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et in- 


séré au Bulletin officiel du ministire de la 
France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 24 mars 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministresy 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


—* © 


Décret du 24 mars 1947 plaçant en position 
de mission en France un gouverneur 
général et un administrateur des colo+ 
nies, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant 
réorganisation du personnel des gouver- 
neurs généraux, gouverneurs des colonies 
et résidents supérieurs et les textes qui 
l'ont modifié ; 

Vu le décret du 10 juillet 1920 portant 
réorganisation du personnel des adminis- 
trateurs des colonies et les textes qui l'ont 
modifié ; 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les 
indemnités de route et de séjour et les 
textes qui l'ont modifié ; 

Vu l’article 61 de la loi de finances 
du 28 février 1931; 

Vu le décret du 1! juillet 1945 concer- 
nant la fixation des sokdes du personnel 
des cadres généraux relevant du ministère 
de Ja France d'outre-mer; 

Vu le décret du 13 juillet 1916 déter- 
minant le taux des indemnités de dépla- 
cement en France du personnel rétribué 
sur les budgets généraux et locaux des 
colonies ; 

Sur le rapport du miaistre de la France 
d'outre-mer, 


Décrèle: 


Art. 1%, — Sont placés dans la position 
de anission, pour compter de la date de 
deur arrivée en France jusqu'à la date da 
leur départ de la métropole: : 

M. de Coppèt, haut commissaire de la 
République, gouverneur général de Mada- 
gascar et dépendances. 

M. Iloïderer, administrateur de 2° classe 
des coonies, directeur de cabinet, 

Art, 2, — Les intéressés auront droit, 
pendant toute la durée de leur mission: 

1° A Ja solde, aux allocaticns acces- 
soires, aux indemnités pour charge de 
famille, à l'indemnité farniliale d'attente, 
et, par dérogation aux dispositions du pa- 
graphe IT de l’article 193 du décret du 
2 mars 1910, à da totalité des frais de 
représentation qu'is auraient perçus dans 
la position de service à Madagascar; 

2° Aux indemnités de déplacement prés 
vues par le décret du 13 juillet 1946. 

Les dépenses sont imputables au budget 
général de Madagascar et seront réglées 
ea franes C. F. A., à l'exception des indem- 
nités de déplacement, qui seront payées 
en francs métropolitains. 

Les dispositions qui précèdent ne peus 
vent avoir effet que pour une durée 
maximum de trois mois. 

Art, 3. -- Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Jours 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres 
| Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
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Décret du 24 mars 1947 plaçant un ingé- 
n'eur en chei des ponts et chaussées, 
ingeniour en chef hors classe {ra- 
vaux publics des colonies, dans la posi- 
de mission. 


président qu conseil des ministres, 
Vu le décret du 2 mars 1910 portant 
régementation des soldes des fonction- 


naires, agents employés des services 
coloniaux ; 
Vu le décret du 3 juillet 1897 portant 


régementation sur les @demniiés de route 
et de stjour, les concessions de 
et les frais de voyage à l'étranger des oùi- 


ciers, fonctionnaires, employés et agents 
civils et militaires des services coloniaux 
et locaux; 

Vu le décret du 15 juillet 1944 rég'ant 
l'organisation générale et le statut du per- 
sonael des travaux publics, des mines el 
des techniques industrielles des colonies 
validé et comp:tté par le décret du {1 juil- 
let 19435 pris en application de l’'ordon- 
nance du 9 août 1944; 

Vu l'artic'e 61 de la loi de finances du 
28 février 1934 disposait qu'aucune Inis- 
sion ue peut être mise à k charge d'un 
budget local de colonie sans un décret 
inolivé publié au Journal officiel; 

Vu l'arrêté du 12 février 197 du mi- 
nistre des affaires étrangères organisant 
une mission temporaire d'experts français 
Tokyo, 

bécrète : 

Art, — M, Bourgoin (Jean), ingé- 
uieur en chef des ponts et chaussées, est 
envoyé en mission: 

{e À Washiog'on et à Tokvo, afin d'as- 
surer la mise en place et la direction de 
Ja mission temporaire d'experts français 
à Tokyo; 

2° Ensuite en Indochine, pour coordon- 
ner l'action de Ja mission d’experts à 
Tokyo avec les services du haut commis- 
sariat en Indochine et pour mettre au point 
les éluies d'aménagement des chutes du 
Dan-Ilim. 


Art. 2, — 19 A compter du jour de son 
départ de France et pendant la durée de 
son séjour au Jipon, M. Bourgoin conti- 
auera à percevoir à la charge du budget 
fédéral de l'Indochine, par les soins du 
service colonial de Marseille et en France 
uiétropolitaine : 

La solde du grade dont il est tilulaire 
dans le cadre général des travaux publics 
des colonies, augmentée du complément 
de solde, de l'indemnité forfaitaire de 
cher!é de vie, de l'indemnité de résidence 
famiiiale et des prestations familiales ampli- 
tibles dans la métropole; 

2° A compter du jour de son départ du 
Japon et jusqu'au jour inclus de son dé- 
barquement en France, M. Bourgoin aura 
droit : 


A. — Pendant le voyage du Japon en 
Indochwoe et d’Indochine en France: 


a) A la solde el au complément de solde 
afférents au grade dont il est titulaire 
dans je cadre général des travaux publics 
des colonies, ainsi qu'à l'indemnité for- 
faitaire de cherté de vie de 25 p. 109, 
l'indemnité de résidence familiale et aux 
prestations familiales applicables dans la 
métropole; ces émoluments lui seront ré- 
glés en francs métropolitains par les soins 
du service colonial de Marsei e; 

b) A la majoration des quatre dixièmes 


lui sera régiée en France métropo- 


B. — Pendant son stjour en Indochine : 

a) A la solde et au complément de solde | 
afférents au grade dont il est tiluiaire ; 
dans le cadre général des travaux publics ! 
des colonies ainsi qu'à l'indemnité forfai- | 
taire de cherté de Vie de 2% p. 100, à | 
l'indemnité de résidence familiale et aux 
prestations familiales applicables dans la 
métropole; ces émoluments lui seront ré- 
glés en francs métropolitains par les soins 
du service colon:al de Marseille ; 

b) A l'indemnité d’expatriation de sept 
dixièmes et aux indemnités pour frais de 
déplacement applicabies en Indochine ; 
ces émoluments lui seront régés, en In- 
dochine, en monsaie locale dans les con- 
ditions fixées pour Jes fonctionnaires en 
service en Indochine; 

3° Si la durée de la mission de M. Bour- 
goin en fndochine excède trois mois à 
compter du jour de son départ du Japon, 
il aura droit, à compter du quatrième mois, 
pcudant son séjour ee Indochine exclusi- 
vement : 

c) Aux prestations familiales et à l’in- 
demailé de résidence familiale applicables 
dans Ja métropole, qui lui seront réglées 
en francs métropolitains par les soins du 
service colonial de Marseiile; 

d) A Ja solde et au complément de so'de 
afférents au grade dont il est titulaire 
dans je cadre ginérai des travaux publics 
des colonies qui lui seront rég'és par les 
soins du service colonial ‘e Marseille, en 
monnaie Jocale dans Jes conditions fixées 
pour les fonctionnaires en service en In- 
dochine ; 

e) A l'indemnité d'expatriation de sent 
dixièmes et aux indemnités pour frais de 
déplacement applicables en Indochine qui 
lui seront réglées dans les conditions fixées 
pour les fonctionnaires en service en In- 
dochine. 

Il n'aura pius droit à l'indemnité for- 
failaire de cherté de vie de 25 p. 100. 

Ces dépenses ainsi que les frais de trans. 
port de M. Bourgoin à partir de son arfivte 
en Indochine jusqu'à son débarquement 
en France, seront à la charge du budget 
fédéral de l’Indochine, 


Art. 3. — Les ministres de la France 
d'outre-mer et des affaires étrangères sont 
chargés, chacun en ce qui ie concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 


Le ministre d'Elat, vice-président 
du conseil, ministre des affaires 
étrangères par inlérim, 

PIERRE-NENRI TEITGEN. 


Décret du 24 mars 1947 portant nomination 
du secrétaire général de l'Oubangui- 
Chari. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 10 juillet 1920 portant 
réorganisation du personnel des adminis- 
trateurs des colonies et les textes qui 
l'ont modifié, notamment le décret du 
23 avril 1945; 


Vu le décret du 6 février 1928 concer- 


Vu le décret du 1* mai 1926 portant 
fixation du traitement des secrétaires géné- 
raux des colonies; 

Vu le décret du 16 octobre 1916 portant 
réorganisalion administrative de d'Afrique 
équatoriale française et ie décret du 30 dé- 
cembre 1936 modifiant le précédent; 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Décrète : 

Art. 4, — M. Lacour (Ienri), adminis- 
trateur de 1" classe des coionies, est 
nommé sécrélaire général de l'Oubangui- 
Chari, 

Art. 2. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des m'nistres: 

Le ministre de !1 France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


+ e 


Décret du 24 mars 1947 plaçant un profes- 
seur de la facuité mixte de médecine 
et de pharmacie d'Hanoïi en position 
de mission en France. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de ia France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les 
indemnités de route et de séjour et les 
textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant 


 réglementatioe sur la soide et les ailo- 


cations accessoires des fonctionnaires, 
employés ei agents des services coloniaux 
et les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret n° 45-0135 du 25 décem- 
bre 1945 portant modification de l'article 2 
du décret du 2 octobre 1936 suspendant 
l'application des articles 1% et 2 du décret 
du 31 mai 19% qui délermine le régime 
monétaire de 

Vu les décrets des 11 juillet 1945 et 
27 mai 1946 concernant la fixation des 
soldes des personnels des cadres généraux 
relevant du ministère de la France d’outre- 
mer ; 

Vu l'article 61 de la loi de finances du 
28 février 194 ; 

Vu l'accord dn haut commissaire de 
France pour l'Indochoe en date du 9 dé- 
cemvbre 1916, 

Décrète : 

Art. 19, — M. le médecin colonel Huart 
(Pierre-Alphonse), professeur à Ja faculté 
mixte de médecine et de pharmacie 
d'Hanoï, est placé la position de 
mission en France pour la période du 
13 décembre 196 au 7 février 1947. 

M. Iluart est chargé: 

1° D'étudier auprès de la direction de 
l’enseignement et de la jeunesse au minis- 
tère de la France d'outre-mer les questions 
actuelles se rapportant à Ja faculté de 
médecine d'Hanoï; 

2° De procéder à l'achat d'appareils et 
d'ouvrages nécessaires au fonctionnement 
de ladite faculté. 


Art. 2. — Pendant toute Ja durée de sa 
mission, M. Huart aura droit: 

1° A la solde de grade qu'il percevait 
dans la position de service en Indochine; 

A la majoration des quatre dixièmes; 

Ainsi qu'aux charges militaires, presta- 
tions familiales et à l’indemnité de zone 


oant les secrétaires généraux des colonies | 


et des textes qui l'ont modifé, 


| applicables en Endochine, Tous ces émo- 
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luments jui seront réglés en monnaie 

Jocale dans °° conditions fixées pour les 

fonclioonairés en service en Indochine ; 

90 A l’'indemæité de déplacement prévue 
par le décret du 13 juilet 1916 qui Jui 
sera réglée en franes métropolilains. 

Art. 3. — Les dépenses seront imputées 
au budget général de l’Indochine française, 

Art. 4 — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
piésent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la Répubiique française, 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Dar le président du conscii des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUIFT. 


Décret du 24 mars 1947 plaçant un ingé- 
nieur principal Ges travaux publics ces 
colonies dans la pcoition ce mission. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 15 juillet 1954 réglant 
l'organisation générale et le sialut du per- 


, sonnel des services des travaux publics, 


des mines et des techniques industrieiles 
des colonies validé et complété par le dé- 
cret du {1 juiliet 1955 pris en application 
de l'ordonnance du 9 août 1944: 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les 
indemnilés de route et de séiour et les 
textes qui l'ont modifié : 

Vu le décret du 13 juillet 1945 relatif aux 
indemnités pour frais de déplacement en 
France et en Afrique du Nord des fonce- 
tionnaires, employés êt agents des servi- 
ces coloniaux et locaux réribués sur jics 
budgets généraux et locaux des colonies: 

Vu le décret du 27 mai 196 portant mo- 
dification au déeret n° 45-1541 du 11 juillet 
1945 concernant fixation des soldes du 
personnel des cadres généraux relevant du 
ministère de la France d'outre-mer: 

Vu l'article 61 de la loi de finances du 
28 février 193% disposant qu'aucune mis- 
sion ne peut être mise à la charge d’un 
budget local de colonie sans un décret 
motivé publié au Journal officiel; 

Sur Ja proposition du ministre de Ja 
France d'outre-mer, 


Décrète : 


Art, 1%, — M. Gauthier (Julien-Emile), 
ingénieur principal de 1" classe des tra- 
vaux publics des colonies, est placé dans 
la position de mission en France pour une 
durée de deux mois, à compter du {* octo- 
bre 1946, en vue de mettre au point et de 
terminer Ja documentation concernant 
tous les domaines de l'activité économi- 
que de l’Indochine qu'il a rassembiée dans 
ce territoire. 

Art, 2. — Ce fonctionnaire aura droit 
pendant la durée de sa mission: 


1° A la solde de grade qu'il aurait per- 
çue dans la position de service en Indo- 
chine, ainsi qu'aux indemnités de zone et 
pour charges de famille applicables en 
Indochine, il aura droit également à la 
majoration des 4/10°, Ces émoluments lui 
seront réglés en monnaie locale dans les 
conditions fixées pour les fonctionnaires 
en service en Indochine; 

2° Aux indemnités de dép'acements pré- 
vues par le décret du 3 juillet 1946, qui 
lui seront réglées en France métropoli- 
taine, 


Art. 3. — Les dépenses résultant de cette 
mission seront mises à la charge du bud- 
fédéral de l’Indochine 


Art. 4, — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution, du 
sent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mars 

PAUL RAMADIER. 
ident du conscit des 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 


1” 
1947, 


Per le pré 


ministres: 


Décret du 24 mars 1947 plaçant un fonc- 
tionnaire dans la position de mission 
(Afrique occidentale française). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 3 juiilet 1897 sur les in- 
demnités de route et de séjour et les 
textes qui l’ont modifié: 

Vu l'arlicie 61 de la loi des finances du 
28 févricr 1944: 

Vu le contrat d'engagement en date du 
1% juin 1946 de M. Oudinot (Jean) et l’ave- 
nant n° 4161 du 26 septenibre 1946 l'ayant 
modifié, 


la France 


Décrète : 
Art, 4%, — M. Oudinot (Jean), chef du 
service de l'information du ministère de 
Ja France d'outre-mer, est placé dans ln 
position de mission en Afrique occidentale 
française du 10 au 31 décembre 1946, pour 
l'inspection du service d’information de 
l'Afrique occidentale française. 

Art, 2, — L'intéressé aura droit, pendant 
la durée de sa miss:on : 

1° Aux émoluments atlachés à sa posi- 
lion de service en France (sole afférente 
à son emploi, indemnité de résidence fa- 
miliae et charges de famille) qui lui se- 
ront réglés en franes métropolitains ; 

29 A Ja majoration coloniale des 4/10° 
et aux indemnités de déplacement pré- 
vues pour les fonelionnaires de la 1'° 
tégorie A en déplacement en Afrique 
occidentale française. 

Ces émoluments lui seront réglés en 
franes C. F. A. La dépense est imputable 
au budget du S. [ I D. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répulrique française, 

Fait à Paris, le 24 mars 1917. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


+00 


Décret du 26 mars 1947 portant extension 
aux personnels des cadres régis par 
décret en service dans les territoires 
relevant du ministère de la France 
d'outre-mer de l’allacaticn provisionnelle 
attribuée aux personnels de l'Etat, en 
service sur le territoire de la France 
métropolitaine, 


Le président Gu conseil des ministres, 

Sur le rapport ‘du ministre de la France 
d'outre-mer et l'avis conforme du minis- 
tre des finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-1539 du 11 juil'et 
1945 relative à la revision des traitements 
des fonctionnaires co'oniaux; 


Vu le décret du 2 mars 1910 sur !a solde 


et les accessoires de soiïde du perso nel 


colonial et tous les actes sulst ju 

Vu le décret n° 47-147 du 16 janvier 
1917 portant altribution d'une indemnité 
provisionneïle aux fonclionnaires civils e! 
Iml.ilaires, agents et ouvriers de FEiat; 

Le conseil des ministres lu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Le bénéfice allocation 

provisionnele attribuée aux ocrsonneis 


de l'Etat par le décret n° 47-147 du 16 jan- 
vier 1947 est étendu, selon 


1 the 


prévues aux arlicies ei-après, aux person- 
ne:s des cadres coloniaux régis par décret, 
en service dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, à 


exception de l’Indochine. 

Art. 2. — Les personnes en service en 
Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, à Madagascar, au 
Cameroun, au Togo, dans l'nde, à Ja 
Côte française des Somaiis, à Saint-Pierre 
et Miqueion, dans élabiissements fran- 
cais de l'Océanie recoivent l’alocalion pro- 
visionneile attribuée par le décret susvisé 
du 16 janvier 1947 aux personnels de 
l'Etat en service à Paris. 

Les personne:s en service à la Guade- 
loupe, à la Martinique, à la Réunion et à 
la Guyane reçoivent l'allocation prévue en 
faveur des personne:s de l'Etat en service 
dans les chefs-lieux de département et 
dans les autres localilés non expressément 
désignées, Sont considérées comme chcfs- 
lieux de départements, pour l'application 
de la présente disposition: à la Guade- 
loupe, les viles de Pointe-à-Pitre et de 
Basse-Terre; à Ja Martinique, Fort-de- 
France; à la Réunion, Saint-Denis; à la 
Guyane, Cayenne. 

Art. 2. — Pour territoires n’apmoarte- 
nant pas à la zone frane métropoiitaine, le 
mortant de l’aïlocation à verser est déter- 
miné par conversion en monnaie locale 
de taux fixés au décret du 16 janvier 1947, 
conformément aux parilés résultant de Ia 
réforme monétaire du 25 décembre 1945. 

Art. 4. — L'allocation provisionnelle ac- 
cordée par le présent décret n'est pas 
abondïe de la majoration colonia'e, 

Art. 5, — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de laoppicätion du 
présent décret, qui prendra effet du 
1% janvier 1947 et sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 26 mars 1947. 

PAUL RAMADIFR, 

Par le président du conseil des ministres® 

Le ministre de la France-d’outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Traitements du directeur et du directeur ade 
joint de la régie des chemins de fer do 
l'Afrique occidentale française, 


Par arrèté du ministre de la France d'outree 
mer en date du 17 mars 1947: 

I. — M, Cuneo (lHenri), ingénieur en chef 
hors classe des travaux publics des colonies, 
directeur de la régie des chemins de fer de 
l'Afrique occidentale francaise, a classé, 
au point de vue du traitement, à l'échelon 
«< € » de la hiérarchie des traitements du 
directeur du réseau de l'Afrique orcidentale 
française, prévue à l'articie 3 du décret du 
19 mai 1929 portant organisation générade des 
chemins de fer coloniaux, 

— M, Pilot {Maurice}, ingénieur en chef 
de ire ciasse des travaux publles des colonies, 
directeu: adjoint de la régie des chemins de 
fer de l’Afr.que oecidentale française et di- 
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Tel le la région Dakar-Niger, a 6l£ classé, y dans la posilion de service détaché pour une 
ou poiut de vue du traitement à l'échelon durée d’un an, à compter du 1er novembre 
d © » de la hiérarchie des traitements de | 1956, dans les conditions mévues à l'article 21 MINISTÈRE DU TRAVAIL 
sous directeur du réseau de l'Afrique occi- | du décret du {er novembre 1938. 


dentale française prévue À l'article 3 du dé- 
cret du 19 mai 1959 précité. 


6 


Administration générale des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer cn date du 19 mars 1947, M, Coldeboœuf 
souschef bureau 


de 2% classe d’adiminisiration générale des co- 
lonies autres que i'Indochine, a élé, à titre 
excæplionnel, placé en service délaché dans 
la position de congé hors cadre et sans solde, 
pour une durée d’un an et pour compter du 
der avril 1947, dans les conditions prévues à 
l'article 41 (88 1 et 2?) du décret du 1er no- 
vembre 4928, organisant la caisse intercolo- 


niale de retraites, 

Pendaut <ette période M. Coldebœuf est 
maintenu à la disposition du burean de liqui- 
dotion cet de concession de pensions de }a 
caisse intercoloniale de relrailes et sa solde 
est imputable au budget de ladile caisse, 


@ 


Administrateurs des Colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 13 mars 1947, M, Fayet (Char- 
les), administrateur de 2% classe dés colonies, 
a été maintenu dans la position de disponi- 
bilité sans traitement pendant une nouvelle 
Dériode d'un an à compter du fer janwier 


1947. 


Par arrêté du minisire de la Franre d'’ontre- 
mer en date du 13 mars 1957, M. Malbert 
(René}, administrateur adjoint de 3e classe 
des services civils de Indochine, a été 
promu à titre exceplionnel, administrateur 
adjoint de 2s classe, pour compter du 417 no- 
wembre 1934. 

6 06 


Par arrêté du minisire de la France d’ontre- 
mer en date du 13 mars 1917, M Gorce (Jean- 
Georges - François), ex - administrateur de 
2e classe des colonies, a été réintégré dans 
À fonctions, pour compter du 2 oclobre 


M. Gorce (Jean), a été rétrogradé au grade 
d'administrateur adioint de fre classe avec 
prime de rang au 1% janvier 1999 

Pendant la période dun 15 novembre 19% 
au ? octobre 194%, M. Gorce a été. considéré 
comme en non aclivité, 


& — 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 13 mars 1947, le décret du 
45 mars 1944 ayant révoqué M. Jacoulet (Paul- 
Jean-Marie), ex-administrateur en chef des 
colonies, a été rapporté. 

M. Jacoulet (Paul-Jean-Marie), administra- 
teur en chef des colonies, a été mis à la 
++ ou d'office, pour compter du 135 mars 


— 


Par arrêté du 13 mars 1947, M. Lagardelle 
(Pierre), administrateur de 2° classe des co- 
lonies, a été délégué dans les fanctions d’ins- 
pecteur du travail aux colonies et mis à la 
disposilion du haut commissaire de Ja Répu- 
blique, gouverneur général de l'Afrique occi- 
déntale française. 

Le présent arrêté prendra effet pour comp- 
ter du 4 décembre 1946, date de IN prise de 
service de M. Lagardelle. 


— 0 


Par arrêté du ministre de la France d'outre. 
mer en date du 13 mars 1947, M. Schmit 


.des colonies, est maintenu, sur sa demande, 


M. Schinil a été maintenu pendant la même 
période à la’ disposition du ministre de la 
Jeunesse, des arts et des lettres pour remplir 
‘es d'inspecieur général de l'infor- 
malion. 

Les retenues auxqueïles à été astreint 
M Schmit au profit de Ja caisse intercoloniaie 
des relrailes el la contribulon à laquelle est 
tenu envers le même organisme le ministre 
de la jeunesse, des arts et des lettres seront 
versees dans les conditions. prévues par Îles 
articles 11 et 83 du décret du 1% novem- 
bre 19%, modifiés par les décrets des 16 juin 
et déconibre 19317. 


—— 


Par arréi5 du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 13 mars 1947, M. Sacripanti 
(Joseph-Robert)}, administrateur de % classe 


dans la position de disponibilité sans trai- 
tement, pour une nouvelle pér:ode d'un an, 
à compter du 4 mars 1947. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du #3 mars 1947, les administra- 
teurs dont les noms suivent ont été reclassés 
comme suil: 

M. Devigne (Georges), administrateur de 
3% classe des colonies, pour compter du 
er janvier 1911; administrateur de 2° ciasse, 
pour compiler du fer janvier 1916. 

M. Mauny (Raymond), administrateur ad- 
joint de % classe, pour compter du {er jan- 
1916. 

M. Berrod (Francois), administrateur de 
classe, pour compter du fer juillet 1944. 


Services techniques et scientifiques 
de l'agriculiure aux colonies. 


Par arrèlé du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 10 mars 1917, M. Huselin 
(Robert), ingénieur de % classe des services 
techniques et scientifiques de l’agriculture 
aux colonies. est maintenu dans la position 
de congé hors cadres et sans soide, pour une 
période d'un an, à compter du 1e février 
1947, en vue de servir auprès de la présidence 
Au conseil des ministres (haut commissariat 
à distribulion). 

Les retenues auxquelles est astreint M. Jous- 
seu au profit de caisse intercolonirie de 
rotraites et la contribution à laqueHe est ‘enu 
envers le même organisme le haut conimissa- 
riat à la distribution seront versées dans les 
conditions prévues par les articles 11 et 83 du 
décret dn fer novembre 19%, modifié par les 
décrets des 16 juin et 31 décembre 1997. 


+ + 


Travaux publics des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 17 mars 1917, M, Bordes (Jean- 
Jacques), ingénieur hors classe des travaux 
pablies des colcnies, placé dans la position 
de disponihilité sans traitement depuis le 
19 mars 1929, a considéré comme démis- 
sionnaire d’office de son emploi, pour compter 
du 10 mars 196, 


Transmissions coloniales. 


Rectificatif au Journal officiel du 14 mars 
197: page 268, 3e colonne, au lieu de: « Do- 
dinot (André), 6 mais », lire: « Dodinot (An- 
dré), 3 mais » 


ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret du 26 mars 1947 portent nomina. 
tion d'un directeur adjoint à l'adminis. 
tration centrale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Vu Ja loi de finances du 31 décembre 
193% portant fixation du budget général 
de l'exercice 1946, 

Pécrète : 
Art. 4 — Mile Raffalovitch, sous-direc. 
teur à l’adminisiration centrale, est nom- 
mée au poste vacant de directeur adjoint 
à l'administration centrale, à compter du 
1% octobre 19:6. 
Art. 2. — Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail 
el de la sécurité sociale, 
A. CROIZAT. 


Décret du 26 mars 1547 portant nomina- 
tion d’un sous-directeur à l'administra- 
tion centrale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 1% février 1947 nom- 
niant directeur du travail M. Jaussaud, 
sous-directeur à l'administration cen- 
trale ; 

Vu la liste d'aptitude pour l'emploi de 
sous-directeur à l'administration centrale 
pour l’année 196, 


Décrète : 

Art. 4%, — Mme Moureau, chef de bu- 
reau, est nommée sous-directeur à l’admi- 
nistration centrale, à compter du 1* octo- 
bre 1946, en remplacement de M. Jaus- 
saud, nommé directeur. 

Art. 2. — Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 mars 1947. 
PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
A. CROIZAT. 
+0<- 


Organisation de l'examen d'aptitude à l'emplot 
de secrétaire d'aëministration au ministère 
du travail. 


Le Président du Gouvernement Loge 
de la République et le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 

Vu le décret no 45-2292 du 9 octobre 124 
modifié portant règlement d'administration 
vublique pour l'application de l’article 14 de 


administrateur adjoint de classe 
services civis de l'indochine, a été placé 


l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 19% 
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relatif au corps des secrélaires d’administra- 
tion, et notamment l'article 59; 

Sur la proposition du directeur de l’admi- 
uisiration générale et du personnel, 


Arrûlent: 


Art. 4er. — Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale arrête la liste des candidats 
admis à se présenter aux épreuves de l'exa- 
men d'aptitude prévu à l’article 30 du décret 
susvisé du 9 octobre 1915, sur le vu des de- 
imandes présentées par les intéressés et trans- 
mises par l'intermédiaire de leurs chefs hié- 
rarchiques. 

Les épreuves ont lieu devant un jury com 
posé d’un président désigné dans les condi- 
tions prévues à l’article 21 du décret du 9 oc- 
tobre 1915, et de six administrateurs civils 
désignés par le ministre du travail et de la 
sécurité sociale. 

En -oulre, un administrateur civil où un 
assistant administrateur remplit les fonctions 
de secrétaire. 


Art. 2. — La date de l'examen d'aptitude 
prévu par l’arUcle 50 du décret du 9 aclobre 
192 susvisé sera fixée par un arrêié ultéricur 
dau ministre du travail €t de la sécurité so- 
ciale. 


Art. 3. — Conformément aux dispositions 
de l'article 31 du décret du 9 octobre 41955 
susvisé les épreuves de l'examen d’aplitude 
à l'emploi de secrétaire d'administraiion com- 
prennent: 

Rédact'on d’une note, d'un rapport, d'un 
compte rendu analytique ou d’une lettre de 
service après étude d’un dossier. 

Celte épreuve pourra être remplacée pour 
les secrélaires comptables par un exercice 
pratique sur les opérations de comptabilité 
administrative. (Durée: deux heures; coeffi: 
cient: 1); 

Des documents choisis par les membres du 
jury pourront être mis à la disposil'on des 
candidats ; 

9% Une interrogation sur les questions ad- 
ministralives qui sont habituellement traitées 
par chaque candidat dans la direction géné- 
rale, ou s’il n’en existe pas, dans la direction 
à laquelle l'intéressé est affecté, 


Ces questions pourront porter notamment : 

a) Pour les agents affectés à la direction de 
l'administration générale et du personnel el 
au bureau du cabinet du ministre, sur l'orga- 
nisalion générale du ministère, les principales 
loïs et statuts régissant les différentes caté- 
gories de personnel; 

b) Pour les agents affectés à la direction 
générale de la sécurité sociale, sur la législa- 
tion de la sécurilé sociale (assurances s<o- 
ciales, législation des accidents du travail et 
allocalions familiales) ; 

c) Pour les agents affectés à la direction 
générale du travail et de la muin<d’œuvre, sur 
la législation du travail et les grands problè- 
mes qui s’y rattachent. (Coefficient: 4); 


Une conversation avec le jury permettant 
d'apprécier le degré de formation profession- 
nelle des candidats et leurs aptitudes géné- 
rales à exercer ces fonctions, (Coefficient: 2). 


Art, 4. — Il est attribué à chaque épreuve 
une nole numérique exprimée par des chiffres 
variant de 0 à 29; chaque note est multipliée 

ar le coefficient indiqué pour chaque épreuve 
à l’article 3 ci-dessus. Nul ne peut être déclaré 
admis s’il n’a obtenu la note 10 pour l'épreuve 
écrite, et la moyenne 140 pour l'ensemble des 
épreuves. 


Le président du jury transmet au ministre 
le procès-verbal de ces opérations ainsi qu'un 
rapport contenant molamment la liste des 
candidats proposés pour l'admission suivant 
l'ordre,de mérite qui doit leur être attribué 
d'après le résullat des épreuves. ” 


Art, 5. — A l'exception des documents pré- 
vus à l’arlicle 3 ci-dessus les candidats ne 
so avoir à leur disposition ni livres, ni 

rochures, ni notes, 

Toute dûment constatée, donne lieu 
à l’expulsion immédiate du candidat, sans pré- 
judice des mesures qui peuvent être prises par 
l'administration, en vue de l’exclure définiti- 
vement de tout concours ultérieur, ainsi que 
des peines dont il gene en vertu de la 
loi du 23 décembre 1901 réprimant les fraudes 
dans les examens et concours publics, 


Art. 6. — le directeur de l'administration 
générale ct du personnel est chargé de l'exé 
cution du présent arrûlé. 

Fait à Paris, le 26 novembre 1946. 

Pour le Président du Gouvernement pro- 
visoire de la République et par délé- 
gation : 

Le secrétaire général du Gouvernement, 

ANDRÉ SÉGALAT, 
Pour le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
ROGER LEFÈVRE. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Commission de revision dès nominations 
et de reclassement, 


Le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la gucrre, 

Vu l'arrêté du 12 août 19%6 instituant une 
Commission de revision des nominalions et 
de reclassement ; 

Vu l'arrêté du 4 novembre 19%6 désienant 
les membres de Jà cornmission de revision des 
nominations èt de reclassement; 

Vu l'arrêté du 4 février 19117 modifiant l'ar- 
rêlé du 4 novembre 1946, 


Arrête : 
Art 1er, — L'arlicle fer de l'arrêté du 4 fé- 
vrier 1917 susvisé est modifkf ainsi qu'à euil: 


Président. 

e M. Robert Millerrand, directeur du 
net du iminisire, ou son décgué, M. Pierre 
Nicolaÿ, auditeur au conseM d'Etat, chargé 
de mission », 


Art. 2 — Le direcleur de l'administration 
est chargé de l'exécution du n'ésent 
arrôté, 


Fait à Paris, le 24 mars 1947. 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
> 


Office national des anciens combattants 
et victimes de guerre, 


Le ministre des anciens combhatlants et 
victimes de la guvrre, 


Vu les décrets no 45.%9 du 9% novembre 
196 et du 18 décembre 1915 déterminant la 
composition, l'organisation, le fonctionnement 
et 10 régime financ'er de l'office national des 
anciens comlballants et victimes de guerre ; 

Vu le décret du 6 mai 12%, modifié par Je 
décret du 13 août 19155 et par le décret 
n° 462730 du 2% novembre 12:6 fixant te 
Statut du personnel administratit de l'office 
national des mulilés, combattants, viciimes 
de la guerre et pupilles de Ja nal'on ; 

Vu le décret du 96 février fixant le 
étalut des agents du cadre latéral de l'office 
national des mutlilés, combattants, victimes de 
la guerre et pupilcs de Ja nation ; 

Vu le décret du 22 janvier 1947 portant no- 
minalion des membres du Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 8 février 1947 organisant 
l'examen professionnel réservé aux dames 
sténodactylographes du cadre latéral de l'of- 
fice national pour voir accéter à l'emploi 
commis comp'ab'e: 

Vu le procès verbal en date du 14 février 
1917 du chargé de l'examen professionne] 
prévu "arrêté du 8 février 1947; 

Sur la propœitlon du directeur ‘&e l'office 
national des anciens combattants et victnes 
de guerre, 


Arrête : 


Art, fer, — Dans les conditions prévues par 
le décret ne 46-2770 du % novembre 19% et 
l'arrêté du 8 lévrier 1917 pris pour son appli- 
cation, sont déclarées admissibles à l'empioi 

Commis complable du cadre latéral des 


dames sténodactylogranhes dudit cadre ct 
après désigi 

1 

2 Peliljcan. 

Art. 2, — nominatians à l'emnoi de 
Commis Complable auront ileu, comsle tenu 
des emplois vacants, dans l'ordre de casse 
men: 

Art, 3. — Le direct ] office national 
anciens comnba { ot victime de 
guerre est 76 ilion du présent 
uit 

Le ministre des anciens com’ Hlanfs 
et vicltines de la gui 
Pour le ministre 
et par déiémlion spécial : 


Le directeur du cabinet, 
RONFRT MITTERRAND. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 21 mars 1947 relatif à la cession 
à titre onéreux des publications et pho- 
tographies éditées par le ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisine et da ministre 
des finances, 

Vu le décret du 1€ novembre 1944 por 
tant création du ministère de la recong 
Uuction de l'urbanisine ; 

Vu les aïticles 45 et 46 du dérret du 
21 mai 1862 portant règlement général de 
la comptabilité publique, 

Decrète : 

Art, — Le ministère de recans 
truction et de l'urbanisme est autorisé à 
céder à titre Gnéreux aux 
et au publie, les publications et phulogra- 
phies qu il édite. 

Art. 2. — Les prix de cession sont éta- 
blis par le iministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme de facon à ceuvrir leg 
frais d'édition et de cession dans les von- 
ditions moyennes de tirages. Ces prix sont 
revisés périodiquement, 

Art. 3, — Les sommes provenant des ces- 
sions sont reversées au Trésor, au crédit 
du compte « Dépenses des ministères À 
annuler par suile de reversements de 
fonds ». Elles donnent lieu à rétablisse. 
ment de crédit au profit des chapitres du 
budget du ministère de ln reconstruction 
et de l'urbanisme sur lesquels sont 
tées les dénenses correspondantes. 

Art. 4. — Les resonvrements et les re 
versements au Trésor prévus à l'article 3 
ci-dessus sont effectués par un récissenr 
de receltes dans lés conditions qui seront 
définies par un arrêté du ministre des 
finances et du ministre de la recorstruc- 
Uon et de l'urbanisme, 

Art. 5. — Le ministre de la reronctrne- 
tion et de l'urbanisme et le ministre deg 
lances sont chargés, chacun en ce qui le 
co"cerne, de l'exécution du présent decret, 
qui sera publié au Journal officiel de 1 
République française. 

Fail à Paris, le 21 mars 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 

ministre de la reconstruction et de 

l'urbanisme par intérim, 
FRANÇOIS BILLOUX. 


Le ministre des finances, 
SCHUMANX. 
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MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


Décret du 25 mars 1947 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret du Président de la Répubii- 
que en date du 25 mars 1947, oris sur ie 
rapport du président du conseil des mi- 
nistres et du ininistre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre en date du 28 janvier 
1917 portant que les promotions du pré- 
sent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promues dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur, pour prendre rang du 
jour de la siznature du présent décret, les 
personnes désignées ci-après : 


e 


Au grade d'officier. 
MM. 

Fenelon (Pierre), inspecteur général de la 
radiodiffusion française, Chevalier du 
8 août 1926. 

Gambardella (Emmanuel), délégué régio- 
nal de la radiodiffusion française, Che- 
valier du 12 janvier 1935. 

— 20 — 


Décret du 25 mars 1947 portant nomisa- 
tion dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, 


Par décret en date du 25 mars 1947 pris 
en conseil des ministres, sur la proposi- 
tion du président du conseil des ministres 
et du ministre de la jeunesse, des arts et 
des lettres et après avis du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur, en date 
du ?S janvier 1947, gortant que la nomi- 
nation du présent décret est faite en con- 
formité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, a été nommée, à titre exception- 
nel, dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, pour prendre rang du jour de 
la signature du présent décret, la per- 
sonne désignée ci-après. 


Au grade de chevalier. 


M. Martinaud (René), directeur adjoint 
des services techniques de la Société na- 
tionale des entreprises de presse, 16 an- 
nuités, Titres exceptionne:s dans la résis- 
tance. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


1947 


Ordre du jour du jeudi 27 mars 1947, 


A neuf heures trente. — 11° SÉANCE PUPLIQUE 


Discussion de la proposition de loi de M, Ro- 
bert hichet et plusieurs de ses collègues rela- 
tive au statut des entreprises de groupage et 
de distribulion des journaux et pubiications 

riodiques. (Nos 6Goi-1043, — M. Lefèvre- 

ntalis, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉAXCE PUBLIQUE 


4. — Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits provisoires au titre des 
dépenses militaires pour le 2 trimestre de 
l'exercice 4947. (Nos 19191058, — M. Max Le- 
jeune, rapporteur.) 

2, — Discussion du projet de loi ayant pour 
objet la ratification du décret n° 46-2971 du 
21 décembre relatif à finstitulion d'un 
régime de sécurité sociale pour les fonction- 
naires. (Nos 253-355-828-912, — M. Servin, 
rapphorieur.) 


Liste ces projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 27 mars 1947. 


No 080, — Propnsilion de loi de Mme Fran- 


cois tendant à faciliter el à étendre 
l'adoption el la iégitmaiion adogtive. 


No 091. — Proposition de de M, Yves 


ron tendant à abaissor majorité poili- 
tique à vingt ans. 


No 982, — Propositlion de loi de Mme Péri 
relative aux délégations de solde, de 
traitement et aux allocotions militaires. 


No 1012 — Rapport par M. Hlanchet sur les 
de résolution relalives à 
‘école du bois de Mouchard (Jura). 


No 4095, — par Mlle Rumean sur la 
proposition de loi relative aux hôtels ou 
pensions de fanille présentant un inté- 
{ourisiique. 


No 14055. — Avis transmis par M. le prési- 
dent du Conseil de la Républiqne sur la 
de loi, adonlie par 
lée nationale, re’ative à procédure 
devant les conseils de 


No 1050, — Projet de loi relatif au ranpel à 
l'activité et à l'avancement des officiers 
de l'armée active de terre en ron-acli- 
vité par suppression d’emp'oi ou lcen- 
cieinent de corps. 


No 1051. — Projet de loi introdai-ant dans Îles 
départements du Haut-Rhin, du Bus- 
Rhin et de la Mo<ele la Doi du 9 mars 
1941, validée et modifiée pat .l'ordon- 
nance du 7 juillet 1935. 


No 1052, — Projet de lof portant création du 
« conseil supérieur de ja recherche 
scientifique et technique ». 


No 14056. — Projet de loi relatif à l'approvi- 
sionnement en viande de la région pari- 
sienne. 


No 4002. — Avis de M. Furaud sur le projet 
de loi tendant à établir un cantuô.e per- 
manent dans ies entreprises dont l'acti- 
vité est jugée essentielle aux besoins 
du pays. 


Ne 1068. — Rapport par M. Aïberl Pelit sur le 
projet de loi portant relèvement des 
pensions allouées aux sapeurs-pompiers 
communaux volontaires. 


Commission des affaircs économiques. 


Séunce du mercredi 26 mars 1947. 


Présents. — MM. Archidice, Barel, Ber- 
gasse, Bergere!, HMoccagny, Xavier Bouvier 
(Ille-et-Vilaine), Catrice, Cerclier, Cham- 
beiron, Chrisltiaens, Duforest, Gazier, Gozard, 
Guérin (Maurice) (Rhône), Joubert, Juies-Ju- 
lien (Rhône), Julian (Gaston) (liauies-Al- 
»es), Krieger (Abredi, Lecnhardt, Mme Le 
(Hélène) (Côtesu-Nord), MM. Mau- 
roux, Médecin, Mine Nédelec, MM. Palewski, 
Pflimlin, Pinay, Poimbæuf, Mme Poinso-Cha- 
uis, MM. Rainonet, Rigal (Aïbert) (Loiret), 
Mlle Rumeau, MM, Taillade, Vidard. 


Ercusés. — MM. Solinhac, Toujas et Vé- 
drines. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 26 mars 1917. 

Présents. — MM. Aragon (d'), Augarde, An. 
meéran (général), hardoux (Jacques), Paul 
Bastid, Biscariei, Bonnefous (Edouard), Bonte 
(Florimond), Bouhey (Jean), Boysson (de) 
Mme Madeleine Braun, MM. Césaire, Charme 
brun (de), Chevigné (de), Coste-Floret (Al 
fred)  (Iaulce-Garonne), Pierr Cot, Coty 
(René), Devinat, Dezwnaulis, Fonlupt-Esue. 
raber, Gorse, Jouve (Géraud), Lapie (Pierre. 
Oïivier), Lo Bail, Marin (Lou:s), Mayer (Da- 
nici) (Scine}, Moustier (de), Mutter (André 
Pronteau, Raymond-Laurent, HRivet, 
blatt, Senerer, Schumann (Maurice) (Non 
Teitgen (Henri) (Gironde), Vendroux. à 


Ercusé. — M, Marcel Cachin. 


Conmission ce l'agriculture. 


Séance du mercredi 20 mars 1941. 


Présents. -- MM. Daudry d'Asson (de) 
Laurens, Blanchel, Buocquet, ‘Boulot (Paul! 
Mine Boulard, MM. Caron, Castera, Charpen: 
lier, Chevalier (Pierre) (Loirelj, Delcos, Dur. 
TOUX, Guravel, Gros, Guiile, Guillou (Louis) 
(Ministère), Lamarque-Cinda, Lambeorl (Lune 
cien) (Bouches-du-Rhône), Laurens (Camille) 
(Cantal), Lucas, Märlineau, Masson (Jean) 
(Haute-Marne), Monin, Montagnier, Mous:u, 
Olmi, Pauimier, Perdon (Hilaire), Itochet 
(Wakleck), Rouion, Ruffe, Sesmaisons (de), 
Signer, Terpend, Va:ay, Véc, Zunino, | 

Excusé, — M, Lalle. 

Suppléants. — MM, Mailocheau (de M. Pt 


rol), Rabicr (Je M. louyet), Dagain 
M. Mabrul). - 4 


Commission de l'éducation nationale. 


Séance du Mercredi 26 mars 1947. 


Présents. — MM. Airoldi, Baudry d'Asson 
(de), Bèche, Binot, Boysson (de), Caias, Cayo, 
Mine Charbonnel, M, beixontie, hilie 
uesch, MM. Doyen, Farine (Philippe), Fau- 
vel, Finet, Giovoni, Mme Güérin (Lucic) 
MM. Hamani biori, Jules- 
Julien (Rhône), Kir, Mile Lamblin, Mme Lem- 
pereur, MM, Le Scieliour, Lhuissier, Maria 
(Louis), Masson (Albert) (Loire). Petit (Eu- 
gène) dit Claudius, Peytlel, Rincent, Sissoko 
(Fily-Dabo), Mlle Weber. 


Excusés. — Dupuis (Jos) (Seine), 
MM. Marc-Sangnier, Schauliler, 


Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


Séance du mercredi 2% mars 1917. 


Présents. — MM. Arlhaud, Barbier, Barrot, 
Mme Bastide (benise) (Loire), MM. Bouictl 
(Paul), Bouxom, Cayeux (Jean), Ghassaing, 
Cordonnier, Dezarnaulds, Dixmier, Dubois, 
Dupuy (Märceau) (Gironde), Faraud, Mmo 
François, MM, Frédet (Maurice), Gadlet, Guil- 
bert, Mme Hertzog-Cachin, MM. Mazuez, Jean 
Meunier (Indre-et-Loire), Olmi, Mmes Peyroles, 
Poinso-Chapuis, M. Prigent (Robert) (Nord, 
Mme Räbaté, MM. Regaudie, Roques, Savar, 
Thamier. 


Ercusé. — M. Segelle. 


Suppléants. — MM. Cartier (de M. Duprat 
(Gérard, Llante (de M. Müquet), Dutard (de 
Mme Charbonnel), Dumay (de M. 
Blocquaux (de M. Lacaze), Angeletti (de 
M, Mora)j, Poimbæœuf (de M. Vuillaume). 
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Commission des finances, 


Séance du mercredi 26 mars 1941. 


Présents. — MM. Pierre Abelin, Augusle 
Allonneau, Albert Aubry, Gaston Auguet, 
Charles Barangé, Robert Bétolaud, Jean Bloc- 
quaux, Maurice Bourgès-Maunoury, Maurice 
rilouet, André Bur'ot, Robert Buron, Gceor- 
es Cogniot, Léon Dagain, Joseph Denais, 
acques Duclos, Joannès Dupraz, Pierre Ga- 
belle, Félix Garcia, Gilles Gozard, Jacques 
Gresa, Jean-Raymond Guyon, Jean-Moreau, 
René Lamps, Joseph Laniel, Max Lejeune, 
Maurice-Petsche, René Mayer, Picrre Meunier, 
Bernard Paumier, Christian Arthur 
Ramette, Pierre Schneiler, Ionel de Tingur. 
pierre Truffaut, Maurice Violletle, 


Exrcusé. — M. Roger Dusseau!x. 


Commission de l'intérieur. 


Séance du mercredi 26 mars 1947. 


Présents. — MM. Aragon (d’}, Astier de 
La Vigerie (d'), Badiou, Baïlanger (Robert) 
(Seine-etOise), Beauquier, B'ondi, Bora, Bou- 
ret (Henri), Chevaier (Fernand) (Alger), 
Cristofol, Demusois, Doyen, Dreyfus-Schmidt, 
Fagon (Yves), Fonlupt-Esperaber, Godin, 
Guyomard, Jaquet, Jeanmot, Kuehn, L'Huil- 
lier (Waldeck). Liquard, Mokhtari, Mont, Petit 
(Aïberl) (Seine), Rabier, Serre, Mme Spor- 
üsse, MM. Viard, Wagner. 

Excusé, — M, Sigrist 

Suppléants. — MM. de Moustier {de M. Bar- 
rachin), Hughes (de M. Rencurel), 


Commission de fa justice et de lég'slation, 


Séance du mercredi 26 mars 141. 


Présents. — Mille Archimède, MM. Berger, 
Chamant, Charpin, Chautard, Citerne, Cou- 
rant, Defos ‘du Rau, Deiahoutre, Desjardins, 
Dominjon, Edgar Faure, Galet, Garet, 
Grimaud, Guesdon, Mme Hertzog - Cachin, 
MM. Juge, Kriegel-Varimont, Médecin, Min- 
oz, Mondon, Montillot, Moro-Giafferri (de), 

ron (Yves), Rollën (Louis), Silvandre, Ti- 
naud (Jean-Louis), Toujas, Valentino, Wasmer. 


Ercusé. — M, Coffin. 


Commission de la marine marchande 
et des pêches. 


Séance du mercredi % mars 1941. 


Présents. — MM. Aubame, Audeguil, Ber- 
asse, Binot, Bissol, Cance, Cayol, Cerino- 
acce, Courant, Gouge, Guiguen, Guilbert, 
Henneguelle, Mazier Michaud Louis) (Ven- 
dée), Monteil (André) (Finistère), Prigent 
(Robert) (Nord), Mme Reyraud, MM. Siefridt, 
Signor, Teitgen (llenri) (Gironde), Yvon. 


Ercusés, — MM. Guitton, Laurelli. 
Suppléant, — M. Chastelain {de M. Gavini). 


Commission des moyens de communication, 


Séance du mercredi 96 mars 1941. 


Degoutte, Fievez, Genest, Geoffre 
h (Louis) 
(Haute-Savoie), Mine Méty, MM. Jean Meunier 
(Indre-et-Loire), Midol, Morand, Moynet, Pou- 

eyraud, MM. Schaff, Schmidt 
(Haute-Vienne), Schmitt (Aïbert) 


Excusés. — MM. Bianchini, Bouret (Henri 
lécrivain-Servoz. 


» 


Commission des pensions. 


Séance du mercredi 26 mars 1947. 


Présents. — MM. Brusset, Cherrier, Mme 
Darras, MM. Devemy, Fauvel, Forcinal, Ha- 
mani Diori, Lambert (Emile) (Doubs), Le Cou- 
tailer, Macouin, Mallez, Meck, Mekki, Mouton, 
Musmeaux, Nisse, Mme Péri, MM. Sissoko 
(Fily-Dabo), Touchard, Tourné, Mlle Weber. 

Excusés. — Mlle Bosquier, MM. Ihuel, Mekki, 
Mondon, Ramonet. 


Corimission de la production industrielle, 


Séance du mercredi 20 mars 1947. 


Présents. — MM. Bessac, Boccagny, Bou- 
vier O’Cotlereau (Mayenne), Carlier (Marius) 
{(Iaute-Marne), Catoire, Charlot (Jean), 
goutte, Deixonne, Farine (Philippe), Furaud, 
Goudoux, Hugues, Krieger (Alfred), Leceæur, 
Louvel, Mallez, Marcellin, Maton, Mehaignerie, 
Fiévez, Mudry, Orvoen, Penoy, Peylel, Rin- 
cent, Sauder, Mme Schell, M. Sion. 

Suppléants. — MM. Montjaret (de M. Cous- 
ton), Mercier (de M. Denis), Barbier (de 
M. Gavini), Brillouet {de M. Kaboret Zindu,, 
Castellani (de M. Kauffmann), Ciléerne 
M. L’luillier), Badiou (de M. Loustau), Vüuil- 
laume (de M. Lescorat), Garavel (de M. bé- 
gouin), Perdon (de M. Marcel Paul), Pouma- 
dère (de M. Peyrat), Llante (de M. Gabriel 
Roucaute). 


Commission do la reconstruction 
et des dommages da guerre. 


Séance du mercredi 26 mars 1947, 


Présents. — MM, Bichet, Chastellain, Che- 
vaillier (Pierrej (Laireti, Cowdray, Crouzier, 
Devemy, Gautier, Gouge, Greffier, Guiguen, 
Ienneguelle, Kuehn, Lareppe, Le Contaliler, 
Lenormand, Levindrey, Michaud (Louis) 
(Vendée), Morice, Nisse, Poirot, Schmitt (Al- 
bert) (Bas-Rhin), Siefridt, Thiriet. 


Ercusés. — MM. Guitton, Garet Yyon. 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi 26 mars 1947. 


Présents. — MM. Aku, Aujoulat, Boganda, 
Boisdon, Castellani, Defferre, Devinat, Diallo 
(Yacine), Douala, Dumas (Joseph), Duveau, 
Félix-Tchicaya, Gesnat, Guillon (Jean) (In- 
dre<t-Loire), Juglas, urelli, Lisette, Mal- 
brant, Monjaret, Ninine, Rabier, Ramarony, 
Reille-Soult, Senghor, Silvandre, Sourbet, 
Temple, Thibault. 

Excusés. — MM. Thomas, Tony Révillon. 


Suppléants. — MM. Noël (de M, Mazel), 
Lepervanche (de) (de M. Lozeray). 


\ 
Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée, 


Séance du mercredi 2% mars 1947. 


Présents. — MM. Angelelti, Camphin, Costes 
(Selnc), Mme Francois, M, Petit 
(Albert) (Seine). 


Excusé. — M. Archidice. 


Convocations de commissions, 


La commission des finances se réunira le f 


vendredi 28 mars 1947, à dix heures trente 
(local de la commission) : 


Examen, en deuxième lecture, de projets de 


loi amendés par le Conseil de la Répu lique. 


La commission de Ja justice et de législation 
se réunra le vendredi 2S mars 1947, à neuf 
heures trente (local de la commission n° 26) : 

Avis sur le rapport fait, au nom de la com- 
mission de l'agriculture, par M. Lamarque- 
Canda sur certaines modifications au stulut du 
fermage et du mélayage. 


La commission chargée d’enquêter sur les 
problèmes du vin se réunra Île 
2S mars 1947, à neuf heures (local de la com- 
mission de l’agriculture n° ?32) : 

Audilion de M. Benet et de M. Philippa 
Lamour, président et vice-président de la fédé. 
ration des associations viticoles. 


Réunions de commissions 
du jeudi 27 mars 1947, 


Commission de Ja défense nationale, à dix 


heures. — Local no 213 

Commission du suffrage universel, règle- 
ment et pétitions, à dix heures. Jocal 
no 249. 

Commission du travail et de la sécuri'é s0- 
ciaie, à neuf heures trente, — Local n° 264, 


Souscommission de la commission des 
finances (surplus), {re suspension de séance, 
— Local de la commission des finances. 

Commission d’enquêle sur le vin, À neuf 
heures et onze heures. — Local no 932 

Commissii n d'enquête sur les événements 
de 19353 à 1915, à d'x heures, — Bureau n° 6. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1917 


Ordre du jour du jeudi 27 mars 1947. 


A dix heures, — fre SiixcR PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposilion de résoln. 
lion de Mme Devaud et plusicurs de ses col. 
lègucs, tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier d'urgence l'interprétation de l'ar- 
cle 15 de Ja loi du 30 octobre 19%, telle 
qu'elle ressort de la circulaire relative à l'élec- 
Uon des membres des conseils d’administra- 
tion des organismes de sécurité sociale du 
16 janvier 1:M7. (Nos 17 et 88, année 1917. — 
M. Bernard Lafay, rapporteur.) 

— Discussion d’une proposition de résoiu. 
tion de M. Chochoy et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à 
tout mellre en œuvre pour augmenter lo 
contingent d'engrais mis à la disposilion dez 
ardins ouvrie:s. (Nos 45 et 123, année 1947. — 
M. Chochoy, rapporteur.) 

: 3. — Discussion du projet de lof, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant fixation du bud- 
get de reconstruction et d'équipement pour 
l'exercice 1947. (Nos 111 et 110, année 1947. —= 
M. Alain Poher, rapporteur général; et n° 143, 
année 1947. — Avis de la commission deg 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, — M. Bardon-ba- 
marzid, rapporteur; et ne 134, année 1947. — 
Avis de la commission de la produelion indus- 
trielle, — M. Coudé du Foresto, rapporteur; 
et n° , année 1947, — Avis de la commis- 
sion de l'intérieur (administration générale, 
départementale et communale, Algérie), — 
M. Rogier, rapporteur.) 


A quinze heures trente, — 2° Séance 


1. — Nomination de trois membres du co- 
mité constitutionnel en application de l’art- 
cle 91 de la Constitution. 


2. — Suite de la discussion du projet de loi 
adoplé par l’Assemblée nationale, portan 
fixation du budget de reconstruction et d'équis 
pement pour l'exercice 1947. (Nos 111 et 140, 


année 1947. — M. Alain Poher, rapporteur 
général; et n° 143, année 1917, — Avis de la 


Cormrnission des aflaires économiques, deg 
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douanes et des conventions commerciales. — 
M. Bardon-Dainarzid, rapporteur; et n° 
année 1947, — Avis de la commission de la 
production industrielle. — M, Coudé du Fo- 
resto, rapporteur, el n° , année 1947. — 
Avis de la commission de l'intéreur (adimi- 
histration générale, déparlementale et com- 
murale, Algérie), — M. Rogier, rapporteur.) 
3. — Discuss'on des conclusions du rapport 
du cinquième bureau sur les opéral'ons élec- 
torales du territoire d'Oubangui-Chari (2° col- 
— M. Giauqueé, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et va- 
Jables pour là journée comprennent: 

4or étage. — Depuis M. Satonnet, jusques et 
y compris M. Fodé Marnadou Toure. 

Tribunes, — Depuis M. Tremintin, jusques 
ei y compris M. Abelsselam Benkheiil. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis 
en distribution le jeudi 27 mars 1947, 


No 135. — Projet de loi portant ouverture et 
annulation de crédits sur d'exercice 1915. 

No 137. — Proposition de résolution de 
M. Chochoy tendant à tout metlre 
œuvre en faveur des v'climes des inon- 
dalions du Pas-de-Calais. 

N° 1%3, — Proposition de résolution de M. Le 
Goff téndant à différer, pour les profes- 
sions agricoles, l'application de la loi 
généralisant la sécurité sociale (assu- 
rance vieillesse). 

do 130 (1). — Rapport de M. Alain Poher sur 
le projet de loi portant fixation du bud- 
get de reconsiruction et d'équipement. 

o 412, — Rapport de M. Le Sassier-Boisaune 
sur la proposition de résolution tendant 
à accorder d'urgence des permissions 

agricoles. 

No {un (1). — Avis de M. Coude du Foresto 
sur le projet de loi portant fixation du 
budget de reconstruction et d'équipe- 
ment. 

» > 115. — Proposition de résolution de M. Leu- 
ret tendant à procurer à tous Ceux qui 
qui ont la charge de la santé des Fran- 
Ççais les moyens de transporls néces- 
saires, 

No 450, — Proposillon de résolution de 
M. Saadane tendant à la const'lution 
d'une commission d'enquête en Algérie. 

N° 151. — Proposition de résolution de M. Saa- 
dane tendant à réparer les torts matt- 
riels subis par les familles françaises et 
musuimanes en Algérie. 

No 152. — Rapport de M. Couteaux relatif aux 
candidalures pour les lois sèges du 
Comité constitutionnel. 

No 453, — Proposition de résolution de 
M. Longchambon tendant à prendre les 
mesures nécessaires pour remédier au 
déficit de la production en céréales. 

(1) Nora — Ce document a été mis à la 
disposition de Mmes et MM. les conseillers 

de la République le 26 mars 1947. 


Commission des affaires étrangères, 


Séance du mercredi 26 mars 1947, 


Présents. — MM. Aguesse, Baron, Mme Bros- 
solette, MM. Brunot, Buard, Chatagner, Co- 
Jonna, généra Delmas, Salemon Grumbach, 
Helleu, Jacques-Destrée, Jullien, Ott, Mme Pa- 
tenôtre (Jacqueline-Andrée-Thôme), MM. Paul- 
PBoncour, Ernest Peze!, Pinton, Primet, Sérot 
{Robert), Zyromskli, 


Ercusés. — Mile Dumont (Yvonne), M. Wil- 


Suppléants. — M. BardonDamarzid (de 
M. Gasser). 


Commission de l'agricu'ture. 


Séance du mercredi 26 mars 1917. 


Présents. — MM. Bellon. Bene (Jean), Bret. 
tes, Prune (Charles), Champeix, Chochoy, 
Coudé du Foreslo, Dadu, David (Léon), Dulin, 
Félice (de), Grav'er (Robert), Henry, Jayr, 
Le Coeut, Le Goff, Lemoihe, Le Terrier, Morel 
(Charles), Prmetf, Roudel (Baplisie), Saint- 
Cyr, Sempé, Simard (René), Tognard, Mine 
Vigier. 

Ercusé, — M, Laurenti, 

Suppléant, — M, Morel (Charles) {de M. de 
Montalembert). 


Commission de nationale, dx 
beaux-arts, des enorts, de la jeunesse des 
loisirs. 


Séance du mercredi 26 mars 19141. 


Présents. — MM, Baron, Bonnefous {Ray- 
morxl}, Bordencuve, Cayrou (Frédéric), Cham- 
peix, Dumont (Mireille), Mme Eboué, 
MM. Grangeon, Ainédée Guy, Hocquard, Jan- 
ton, Lero, Menu, More; (Charles), Ott, Mme 
Pacaut, MM. Pajot (Hubert), Racault, Mme 
Saunier, Mlle Trinquier, M. Victoor, 
Erxcusés. — MM. Bollaert, Bjaument, La Gra- 
vicre, 


Commission de !a famille, de la population 
et de la santé publique. 


Séance du mercredi 26 mars 1957. 


Présents. — MM. Asrensio (Jean), Bonne- 
fous (Raymond), Mlie Dumont (Mireille), 
Mino Girault, MM. Amédée Guy, Jouve (Paul), 
Leuret, Liénard, Masson (Jules), Melle (Mar- 
cel), Mme Oyon, M. Pernot (Georges, Mmes 
Pican, Roche (Marie), Rollin, MM. S'd Cara, 
Teyssandier, Mme Vigier, M. Vourc'h. 

Ercusés. — Mme Dumont (Yvonne), MM 
Lafay, Paget. 


Commission des finances. 


Séance du mercredi 26 mars 1947. 


Présents. — MM. Avinin, Berlioz, Boyer 
(Jules), Cardonne (Gaston), Courrière, Dorey, 
buchet, Grenier (Jean-Marie), Hocquard (Ga- 
briel), Janton, Laffargue, Lanbadoure, Lan 
dry. Mahdad, Merle (Toussaint), Minvielle, 
Monnet, Poher, Reverhori, Roubert (Alex). 
Sauer, Thomas (Jean-Märie), Vieljeux. 


Excusés. — M. Pauly, Mmes Brisselt, Roche. 


Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du mercredi 26 mars 14947. 


Présents. — MM. André (Max), Aussel, Bri- 
zard, Brunhes (Julien), Brunot, Cozzano, Da- 
vid (fan), Djamah (Ali), Dubhourquet, Giara- 
moni, Guirriee, Jauneau, Jayr, Maïga (Moha- 
Moslefat (El Hadi)}, Rucart 
(Marc), Sérot (Robert), Socé (Ousmane). 


Excusé. — M. Diop. 
Suppléants. —"MM. Poisson (de M. Bosson), 
Grassard (de M. Monnerville). 


Commission de la marine et des pêches. 


Séance du mercredi 26 mars 1917, 


Présents. — MM, Abel-Durand, Bocher, Char- 
lesCros, Decaux (Jules), Denvers, Jaouen 
(Aïbert), Le Contel (Corentin), Le Diuz, Len, 
Marintaæbouret, Renaison, Siabas, Vieijeux, 
Vignard (Valentin#ierre), Vourc'h. 

Excusés, — Defrance, Lagarraste, Mon. 
lier, Sid Cara. 


Commission du travail 
et de la sécurité sociale, 


Séance du mercredi 26 onars 1917. 


Présents. — Abel-Duränd, Baret 
{Adrien}, Brettes, Mines Bron, R'isset, M. Cas. 
Mme Devaul, MM. Grimal, Hyvrard, 
Afay (docteur), Martel (Henri), Menu, Naime 
Pujel, Rehauï, Renaison, Rosset, Saint-Cyr! 
Siabas. 


Excusés, — MM. Jarre, Saltonret. 


Convocations de commissions. 


La commission de la production industrielle 
se réunira le jeudi 27 mars 1917, à quinze 
heures (locai n° 251): 

Echange de vues sur le projet de budget 
«de reconstruction et d'équipement (no 411) 
et sur le rapport pour avis de M. Coude du 
Foresto, 


La comm's<ion de la reconstruction et des 
doumages de gucérre réunira le jeudi 
27 anars 1957, à dix heures trente (local 
no 207): 

1, — Echange de vues sur le projet de 
li (no 515) pontant fixation du budget de 
reconstruction et d'équirement pour l'exer- 
cice 1917. 

II. — Echange de vues sur la question de 
la perceplon du droit de mutation mobilier 
ou immohilier sur les actes portant cession 
du droit à indemnité de dommages de guerre. 


Réunions de commissions 
du jeudi 27 mars 1947, 


Commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, à 
neuf heures, — Local no 271. 

Commission de l'intérieur, À neuf heures 
trente. — Local no 221, 

Commission de fa jusiice et de Ta légis'a- 
tion civile, criminelle et commerciale, à neuf 
heures trente, — Local no 20,2. 

Commission des moyens de communication 
et des transporis, à neuf heures quarante- 
cinq. — Loca! ne 215, 

Commission de la presse, de la radio et 
du cinéma, à dix heures, — Local no 261. 

Commission de la production industrielle, 
à quinze heures. — Local no 274, 

Cominission de la reconstruction et des 
dommages de gucrre, à dix heures trente. — 
Local ne 207, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la guerre. 


Avis de concoùrs pour l'admission à l'école 
du service de santé militaire en 1917. 


Un concours pour l'aïmission à l’école du 
service de santé militaire aura lieu les 26 et 
27 juin 1917 dans les centres désignés ci- 
après: Alger, Angers. Bordeaux, Clermont-Fer- 
rand, Dijon, Lille, Limoges, Lyon, Marseille, 
Montpellier, Nancy, Paris, Poitiers, Rabat, 
Rouen, Slrasbowrg, Toulouse, Tours, 

unis, 


I sera ouvert sous certaines conditions, aux 
étudiants en médecine titulaires du P. C. B, 
quatre, huit ou douze inscriptions de méce- 
cine et aux étudiants en: haracie ayant 
accompii au moins une ‘année de étage régu- 
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lier daus une officine ou titulaire de quatre 
ou huit inscriptions de pharmacie. 

Pour tous renseignements, s'adresser au mi- 
nistère de la guerre (direction du service de 
santé, 4e bureau, personnel), boulevard 
sa nt-Germain, Paris, où aux directions régio- 
pales du service de sant 


4 A 


Ministère des finances. 


avis de Concours pour l'emploi de contiôleur 
adjoint des contributions directes, 


Un concours pour l'empioi de contrôleur 
adjoint des contributions direcies sera orga- 
pisé au début du deuxième trimesire de l'an- 
née 4947, Le nombre d'emplois mis au con- 
cours est fixé à cent vingt pour les candidats 
du sexe masculin et à trente pour les candi- 
dats du sexe féminin. 

Les candidats doivent être nés entre le 
fer juillet 1917 et le 50 juin 1929. 

La daie limite d'inscription des candida!ures 
est tixée au 15 avril 1947. 

Les candidats trouveront auprès du direc- 
teur des contributions directes de leur rési- 
dence tous renseignemenis nécessaires sur les 
conditions d'admission, les pièces à fournir 
et le programme des épreuves du concours. 


/ 

Avis de concours pour le recrutement dix 
auyrentis compositeurs orientalistes à 
prunerie nutionale. 


Un concours pour le recrutement de dix ap- 
prentis compositeurs orientalistes aura lieu à 
l'imprimerie nationale le 8 juilet 1947. 

Les candidats doivent avoir quatorze ans au 
moins et seize ans au plus au 1% octobre 
1917. 

Le resistre des inscriplions sera clos le 
91 mai 147. 

Pour tous renseignements, s'adresser À Ja 
direction de Fimprimerie nalionale (bureau 
27, rue de la Convention, 
(taf) 


Tableau rectificatif de la production 
ct du mouvement des alcools. 


Reclificatif au Journal officiel des 10 et 
11 mars 1947: 

Page 2230, Renseignements divers, conne 
u Quantilés d'alcool soumises au droit de con- 
soiuimalion, larif », au lieu de: « 211, 
oi », dire: « 221, 4% »; Renvoi n° 1, 
4 Fruits autres que les pornmes et les poires, 
un lieu de: « 17.700 », lire: « 17.759 ». 


Page 2291, Production, Résultats afférents 
aux douze mois des années 1945 et 1916, co- 
lonne « Différence pour 1916, augmentation », 
ligne « Cellulose », au lien de: « 6.878 », lire: 
“ 6978 »; ligne « Fruils autres que les 
pornmes et les poires », au lieu de: « 1.059 », 
« 1.039 ». 


Ministère de l'économie nationale. 


— 


AVIS AUX EXPORTATEURS 


Ciportation temporaire de timbres-poste à 
l'occasion de l'erposilion philatélique inter- 
nationale de New-York du 17 au 25 mai 1947. 


‘exportation des timbres-poste destinés à 
figurer à l'exposition philatélique internatio- 
hale qui se tiendra à New-York au mois de 
Mai 1947 sera soumise aux prescriptions ci- 
après: 

I. — Chaque expédition de timbres-poste 
cflectnée à l'occasion de cette exposition devra 
faire l'objet d'un engagement de change au 
litre « exportation temporaire », dans le cadre 
des dispositions de l'avis aux importateurs et 


aux exportateurs publié au Journal officiel du 
25 juin 1946 sur les échanges internationaux 
de timbres-poste el sous réserve des conditions 
particulières ci-après. Cet engagement est à 
établir en triple exemplaire. 


I. — Deux listes descriptives portant dési- 
gnalion des timbres et précisant leur valeur 
devront être annexées à chaque dossier d’en- 
gagerment de change soumis au visa de l'office 
des changes; sur chaque exemplaire des enga- 
gements de change sera portée en évidence la 
mention: « Exposition philatélique de New- 
York ». 


IT. — Ja reumportalion des timbres non 
vendus devra être effectuée dans un délai de 
quarante-cinq jours après la clôture de l’ex- 
position. 


IV. — Chaque lot exporté sera présumé avoir 
été vendu en totalité s’il n'est produit à l’of- 
fice des changes, dans le délai prescrit au 
paragraphe I ci-dessus, des certificats d’im- 
portalion élablis par le service des douanes 
et donnant, par engagement de change, le 
détail des timbres effectivement réimportés. 


V. — Toutes les opérations douanières de- 
vront avoir lieu exclusivement par Je bureau 
de Paris, rue Choron, où seront déposées, à la 
sorlie, des déclarations de douane établies en 
triple exemplaire et comportant, à l'appui de 
chaque exemplaire, une liste récapitulative 
idenlique à celles visées au paragraphe I ci- 
dessus. L'un des exemplaires des déclaralions 
sera remis à l’exportaleur pour valoir passa- 
vant de retour. 


VI. — Les cerlificats d'importation visés au 
paragraphe IV seront délivrés lors de la réim- 
portation des timbres, après dépôt de la décla- 
ration de douane, appuyée du passavant de 
relour pour les timbres non vendus. 


VIF, — Aucun engagement de change relatif 
à une exporlalion de timbres en vue de l'ex- 
position philatélique de New-York, souscrit 
dans les conditions autres que celles définies 
ci-dessus, ne sera visé par l'office des changes 
avant la clôture de l’exposilion. 

Pendant la durée de l'exposition, l'office des 
changes continuera à viser des engagements 


de change souscrits pour des envois de tim. 


bres-posle effectués vers les Etats-Unis et non 
destinés à l'exposition, pourvu qu'ils stipulent 
soit des « ventes fermes », soit des « échanges 
compensés », à l'exception des « ventes en 
consignation ». 


AVIS AUX EXPORTATEURS VERS LES ETATS-UNIS 
Rédaction des factures consulaires. 


L'attention des exportateurs est appelée sur 
la décision no C. I. E. 417/46 du éervice amé- 
ricain des douanes (Bureau of Customs) rela- 
tive au calcul de Ja valeur en douane des 
marchandises françaises importées aux Elats- 
Unis. 

On sait que la va'eur en douane. des mar- 
chandises françaises entrant aux ÆElats-Unis 
(valeur servant de base au calcul des droits 
ad valorem) n'est pas nécessairement consti- 
tuée par Je prix de la marchandise tel qu’il 
figure sur la facture consulaire. La douane 
américaine, en verlu de la éection 40 du 
« Tarif Act » de 19%, a le choix entre plu- 
sicurs d'évaluation, Celle qui est 
app'iquée le plus généralement est appelée 
« méthode de ja valeur à l'étranger » (féreign 
value) et sa définition est la suivante: 


« On entend par valeur à l'étranger d’une 
marchandise importée la valeur marchande de 
cette marchandise ou le prix auquel, au mo- 
ment de son exportation à destination des 
Etats-Unis, cette marchandise ou une mar- 
chandise similaire est librement offerte pour 
la vente à des fins de consommation inté- 
rieure à tous achetcurs et sur les principaux 
marchés du pays d’où elle est exportée dans 
les quantités habitucïles du gros et dans les 
conditions normales du commerce, valeur ou 
prix auquel on ajoute le coût de tout réci- 
pient et emballage de quelque nature qu’il 
soit, ainsi que tous les autres frais, charges 
et dépenses relatifs au conditionnement de 
la mamæhandise en vue de son embarquement 
à destination des Etats-Unis. » 


L'application littérale de cette définilion de 
la valeur à l'étranger conduisait la douane 
américaine à y incorporer Je montant des 
taxes intérieures françaises sur le ch ffre d'at- 
faires (taxes de transaction et taxes à la pro- 
duction) considérées par elle comme faisant 
partie du prix de gros des marchamiises ven- 
dues à des fins de consommation jinltér'eure. 


De nomibreux exporlateurs se eont p'aints de 
celle pratique, qui aboutissait, pour certains 
roduils, à une augmentation des droits en 


aisant valoir que ces taxes ne sont pas per- 
en France eur les mamhandz:rs desti- 
nées à l'exportation, 


Sur l'intervention des services de l'ambas- 
sade de France à Washington, la décision 
mentionnée pus haut a été prise par la 
douane américaine et prévoit que la valeur 
en douane de certains produits français intro- 
duits aux Etats-Unis ne comprendra pas les 
taxes à la production, Ces produits sont ceux 
appartenant à l'une des deux caltgories 
ci-après: 


49 Les produits qui, en cas de verte en 
France à destination de la consominalion inté- 
rieure, sont ordinairement vendus dans les 
quantités habituel'es du gros à des « produc« 
leurs » fiscaux au sens de la loi française. 

Par « marchandises ordinairement vendues 
dans Jes quantités habituelles du gros à des 
producteurs fiscaux », la douane ænéricaine 
entend des produits dont es ventes en gros 
s'effectuent dans plus de 50 p. 100 des cas à 
des producteurs fiscaux; 

20 Les produits qui ne sont vendus qu'à 
l'exportation (et donc exonérés de taxes), à 
condition qu'aucun produit identique ou <em- 
blable ne fasse l'objet de vente sur le mar- 
intérieur francais, 


Pour l'app'icalion de ces dispositions, 
importe que la douane américaine connaisse 
avec précision la catégorie dans laqueïle doit 
être classé chacun des produits français qui 
sont jemporlés aux Elais-Unis. La décision 
mentionnée ci<lessus demande donc que 
l'exporlateur effectue sur la con:ulaire 
ou sur une annexe de eclle-ci (et sur cha- 
cune des copies que comporte normalement 
cette facture) l'une des trois déclarations 
chaprès, rédigée en langue anghiee (la tra- 
duction donnée ci-dessous l'est à tilre pure- 
ment informalif et n’a pas à étre porc sur 
la facture consulaire) : 


T, — « hereby scertify that merchandise 
the same as or similar so that described im 
this invoice is frecly offered for sale in 
France and js ordinarily sod fort home con- 
sumption to purchasers classified for the pur- 
poses of the French fiscal relorm law as 
« producers »; that the prices at which such 
sales are made to « producers » on the date 
of exportation are no higher (or ..... per 
cent higher) than the jinvoice prices, » 

(Traduction: Je certifle que les mêmes mare 
chandises ou des marchandises similaires à 
celles décrites dans cette facture sont libre 
ment offertes à la vente eur le marché frans 
çais et ordinairement vendues pour la “on« 
sommation intérieure à des acheteurs consi- 
dérés, d'après la loi fiscale française, comme 
« producteurs » et que les prix consentis aux 
«a producteurs » à la date de la présenta 
exportation ne sont pas supérieurs (ou sont 
6... P. 100 supérieurs) aux prix de la fac- 
ture.) 


. — « TI hereby cerlify that merchandise 
the same as @r similar to'that described in 
this invoice is freely offered for sa: in France 
and is ordinarily sok for home consumption 
to purchasers classified for the punposes of 
the French fiscal reform law as « con 
sumers »; that the prices at which such sales 
are made {0 « consumers » on ihe date of 
exportation are ..….. per cent higher than 
the invoice prices, » 

(Traduction : Je certifie que les mêmes mar. 
chandises ou des marchandises eimilaires à 
celles décrites dans eclte facture sont libre- 
ment offertes à la vente sur le marché fran 
Çais et ordinairement vendues pour la cons 
sommation intérieure à des acheteurs consi- 
dérés, d'après la loi fiscale française, comme 
a consomimnaleurs » et que les prix accordés 
à ceux-ci, à da date de la présente exportation, 
sont ..... p. 100 supérieurs aux prix de cette 
facture.) 


à 
{ 
r 
)n 
| 
et 
les 
| , | 
e du 
26 et 
3 
-Fer- 
eille, 
abat, 
‘ours, 
, AUX | 
méce- 
ayant 
régu- 
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hereby certify that merchandise y laleurs francais: notre ambassade à Washing- | aux sanctions prévues par la légiflalinn ep 
the me as or sanl'ar 16 that deseribed in À ton s'efforce d'oblenir une solution pius com- Isucur, 
me invoice 15 not sold or offered far sale In | plèle. 1 n'en reste pas moins que la décision Le directeur des industries mécanicues 
Fra; for home cousumplion amd that the { no C I E. #17/16 du « Bureau ol Customs et électriques, répartiteur chef de la 
lise raud els for export. » apporte un alligernent substantiel au réfime section des Métaux non ferreux. 

Je île que en mar. | 00 er app able aux produits français LETLTER. 
chat cu des n handises <mioires à À vendns eux E'ats-Unis et qu'il y a un g'amd 
colles 4 à ile facture ne sont pas | intérêt pour 1ns exporlaleurs français à 
ve offer! \ lu vent r le en respecter scrupuleusement les 
fronruis, fn ent en vue Le présent avis aux Cxpor- 
d'être exporlées.) VS Hinistère de l'éducation nationale. 

est rappekf que la souscription d'une fac- 
ture airo csi exigée pour loules €x Avis de vacance de chaiñe de faculté. 
tio une Va eur à 1 arrvce au Slats- AVIS AUX EXPORTATEURS 
Unis de cent dollars el au-dessus, 7 compris É me À Par arrêlé en date du 20 mars 4947, Ja 
les di de douane (formule n° 135). Pour l'éréquation. — Versement de péréquation chaire de « Droit commercial » de la faculté 
lions de produils aïmenlaires, à l'exportation: bois. de âroit de l’université de Grenoble (dernier 
boissa icooliques d'une valeur de cent Les exportations de bois ne sont plus Sou- | sante 
lars et au-dessus la formule no 128 devra êlre | mises au versement de péréquation inslilué 3 
accormpasnée de ja déc'aralion n° 1%, Pour À par l'avis aux exporlateuts publié au Journal Un délai de vingt jours, à compter de la 
les « litions de ces mêmes prod à tilre | o/Jiciel du ?1 mars 19146. publicalion au Journal du 


onéreux où gratuit d’une valeur irwéreure à 
rs, æcu'e la formule n° 197 est 

Les expéditions d'une valeur inférieure À 
cent do.lars relatives aux autres produits dai- 
veut ètre accompasnés seulement d'une fac- 
ture ord'naire, Dans ce ras, les exporlalieurs 
n'auront qu'à porler sur celle facture celle 
des déclarations ci-dessus s'appiquant à 

Les factures consulaires doivent élre cer- 
tifiées par le consulat américain le jus pro- 
che du lieu d'origine de la marchandise ou 
du lieu où la transaction a été effectuée en 

n'échappera pas aux exporialeurs que 
déclarations doivent êlre rigoureusement exac- 
tes et concorndantes pour toutes les différen- 
tes expditions d'un même produit, Des dérla- 
ralions inexactes on divergentes risqueraient 
d'amener rapidement Ja douane américaine à 
rapporier les facilités accordées, 

Les déclarations exactes supposont un exa- 
men détaillé du raurché en gros en France 
de chaque produit envisagé. Cet examen & 
été cflectué pour les produits ci-après, dont 
on à mstaté dès à présent qu'ils remplis- 
sent les conditions correspondant à la décla- 


Hui'es volatiles ou essences véglales et 
parfmus synthétiques. 

leaux et pelletcries brutes. 

Tissus et fs de soie et de rayonne. 

Verres et cristaux, preclaines, 

Ouvrages en peau ou en cuir nalurel ou 
erliliciel (à l'exception des articles de maro- 
quinsie en box) 

Mouchoirs de coton ct de lin. 

Tissus de colon. 

Acide tartrique et tartrates et autres pro- 
duils chimiques, 

Produits pharmaceutiques. 

Tissus de luine. 

O:fèvrerie, bijouterie et joaillerie. 

Boitiers pour montres. 


Pluines autres que de parure, poils bruts. 


Pour obtenir à titre g£néral l'extension des 
mesures adoptées par ia douane americaine, 
d'une part aux produits non repris à la liste 
ci-dessus, d'autre part aux produits fabriqués 
exclusivement à destination de l'exporlalion, 
cxportaleurs doivent adresser une demande 
au cenire nalional du commerce extérieur 
(service de l'information administrative), 
40, avenue d'léna, Paris (16°), de préférence 
l'intermédiaire de leurs groupements po- 
essionne:s, Le centre national du commerce 
effectuera l'enquête permetlant de 
déterminer si les produits faisant l'objet de 
la dernande peuvent être accompagnés de 
la deciaration n° 1 ou de la déclaration 
n° 

Tous les autres produils devront obliga- 
toirement, à l'occasion de leurs exportalions 
vers les Etats-Unis, faire l'objet de la décla- 
ration ne HI, et la douane américaine fera 
entrer dans la valeur en dounne des produits 
le montant des taxes françaises sur le chiffre 
d'affaires dont il aura été donné décharge à 
l'exportation de France, 

Il est évident que le système exposé ci- 
dessus n'apporte qu'une satisfaciiqn partielle 
gux ceyendicalions présentées par les expor- 


Cefte disposition est applicable dans les 
d'ais de promulgation normaux du présent 
avis. 


Ministère de la production industrielle. 


Décision B. 55, du 8 mars 1947, du répartiteur 
chef de la section des métaux non ferreux 
de l'office central de réparlilion des pro- 
duits industriels concernant la répartilion 
des condensateurs électrochimiques. 


Le répartiteur chef de la section des mé- 
{aux non ferreux, 


Vu l'ordonnance du 922 juin 1944 relative 


la législation maintenue provisoirement en 
gueur par ladite ordonnance; 

Vu l'arrêté du 25 septembre 4935 nommant 
le réparliteur chef de la seciion des m‘laux 
non ferreux; 

Vu l'arrêté du 13 juin 1935 modifiant la com- 
pélence de la secüon des métaux non fer- 
reux, 

Décide : 

Art, 1er, — A daler du fer avril 1917; les 
condensateurs électrochimiques ne pourront 
Ûlre vendus que contre remise de points émis 
par le répartiteur chef de la eéeclion des mé- 
{aux non ferreux; néanmoins les particuliers 
pourront, pour leur propre se procu- 
rer des condensateurs électrochimiques, sans 
remise de points auprès des instasteurs-ar- 
Usans, installateurs et détaillants en matériel 
radioclecirique, 

Chaque fois que la quantit& de matsriel 
livré sera inféreure au nombre de points 
présentés, le fournisseur sera tenu d'ouvrir, 
à son client, un comple de points au crédit 
duquel il inscrira la valeur des points reçus 
et non honorés. 


Art, 2. — Chaque trimestre, l'organisme 
chargé de la sous-zépartilion des matières 
premières aux fabricants: 

1° Recevra des fabricants les points qui 
leur auront été remis par leurs clients; 

2e Vérificra ces points, les comptabilisera 
et en assurera la remontée à la caisse cen- 
trale d'émission des litres de répartition, qui 
en assurera la destruclion; 

3e Remeltra aux fabricants des aftribu- 
tions de matières premières au prorata des 
Points reçus et complabilisés, 


Art. 3, — Un point représente l'équivalence 
d'un condensateur 2 x 6 mfd 500 vaoils. 


Art. 4. — Pour tenir compte du temps né- 
cossaire à la passation des commandes de 
réapprovisionnement, les fabricants auront 
la faculté de recevoir les ee condensa- 
poues périmés pendant un délai supplémen- 
aire. 

Ce délai est de trois sémaines après la date 
de péremplion portée sur le billet. 

En conséquence, les fabricants sont tenus 
d'accepter jusqu'au vingt et unième jour in- 
clus, après la date de validité, les commandes 
accompagnées do vignettes périmées. # 


Art, 5. — Toute infraction aux dispositions 
de la présente décision exposera son auteur 


arrié, est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en dou- 
b'e exemplaire, devront être adressés à la 
fois au directeur de l’enseignement supérieur, 
président du comité consultalif des univer- 
sités et au doyen de la faculté intéressée. 


Avis de vacance d'un peste de bibliothécaire 
en chef à la bibliothèque municipale de 
Nancy. 


Un nouveau délai d'un mois, à compler de 
la date de la publication du présent avis au 
Journal officiel, est accordé aux candidats 
an poste de bibliplhécaire en chef de la bi- 
bliothèque municipale classe de Nancy, 
claré vacant par avis publié au Journal ofliciel 
du 22 juin 1916. 

La déclaralion de candidature sera adressée, 
accomragnée de l'exposé des tilres et tra- 
vaux du postulant, au minisire de l'éduca- 
lon nationale (direction des bibliothèques), 
rue Saint-Dominique, Paris (VII). 


Ministère de la santé pubiique 
et de la population. 


Aris aux Sociétés pharnateuliques. 


est rappelé aux sociétés pharmaceutt- 
ques que le délai de deux ans prévu par 
l'arlicle 29 de la loi valiKe du 11 septembre 
1911, modifiée par l'ordonnance du 23 mi 
1943 et la loi du 2 mai 1946, expire le 
21 mai 1947. 

Les sociétés qui désirent bénéficier des dis- 
positions du paragranhe 5 de l’article 29, qui 
leur pennetlent de se transformer en réecr- 
vant à l’Elat plus de la moitié de leur capital 
sont invitées à adresser leur demande, evan 
le 9% mai 1917, au ministre de Ja santé pu- 
Mique et de la poyulalon. Un décret inicr- 
viendra alors pour fixer les conditions de la 
participalion de l'Etat. 


INFORMATIONS 


Restitutions anonvimes au Trésor. 


N a été versé à titre de « Restitulions ano0- 
nyines au Trésor » les sommes suivantes, dont 
H a été lait recelle aux « Produils divers »: 

1° 61.209 F à la trésorerie générale du Nord, 
à Lille (récépissé ne 31152 qu 28 février 1945); 

20 500 F à la trésorerie générale de la Cor- 
TE Tulle (versement elleciué le 10 mars 

2). 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (2e). 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 


Pinne CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT RECUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Corapte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité Quant à la teneur des annonces. 


[Tirages financiers 


Société nouvelle des Etablissements E. MULLER 
Grande Tuilerie d'ivry, fondée en 1854. 
SIÈGE SOCIAL: 
6, vouLEvanD NATIOXAL, A IVRY-PORT 
R. C.: Seine 


(SEINE) 
51585. 


SERVICE DES OBLIGATIONS 


Tirage du 14 mars 1947, 
49 cbligations de 5.000 F 4 1/4 G/0 1944. 


Amortissement par rachat de gré à gré {35). 


83 84 119 420 121 - 12  % 251 
519 714 715 795 1.024 1,161 1.162 1.163 
4.161 1.165 1.166 1.167 1.228 1.232 1.253 1.231 
4.23 1.318 1.319 
Arnortissement au tirage du 14 mars 1947 (5). 
1:28 4.227 ‘4.96 ‘1.34% 1.479 
Ces oblhgalions seront remboursahles au 


pair à parle du 15 avril 1917 aux caisses du 
Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à 
la Société géné raie, 29, boulevard Haussmann, 
à Paris, et devront étre présentées coupon 
n° 7 attaché, tout coupon manquant sera 
déduit du montant du remboursement, 


Titres restant à rembourser sur les précédents 
tirages. 


165. 170 319 748 
212 1.926 1.310 1.359 1.363 1. 


ss 93 91 
4.550 1.526 


389 1.129 1.592 


PI 


Papeterics réunies du Roussillen et du Valdor 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 7 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: À VAUCLUSE (VAUCLUSE) 
R, C.: Vaucluse, no 1379 B. 


Obligations 4 1/4 0/0 1945. 


Numéros des quarante-six obligations amorties 
au premier tirage au sort effecné en séance 
publique, à Paris, le 28 février 1917. 


4.871 à 1.916. 


Ces ohigations seront rembonrsées au pair. 
5.000 F, à partir qu avril 1917, aux 
caisses de la Société générale, 29, boulevard 
Haussmann, à Paris, ainsi a dans ses 
agence de Paris et de provin 


(Le tableau Re a 
Gu Journal officiel du 


été publi 
27 avril 1910.) 


Caisse nationaie d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
GS, RUE PARIS 


OBLIGATIONS DE 2.000 F 
DE LA 
Compagnie de distributions éiectriques 
du Mit, 


4 0/0 193 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 2.000 F 


(émission 1913) de la Compagnie de distribu- 
Uons électriques du Midi, socélé anonyme 
au capital de 16.500.0K) F dont eiège social 
est à Touiouse (Haute-Garonne) place 


Dupuv, en liquidation per 
tionalisaton (loi du 8 avril 
d'application du 21 mai 1916), 
que celte dernière, usant de la faculté qu'elle 
s'est réservée lors de l'émission, à procédé 
par voie de rachats en Bourse à éon amorlis- 
sement du {er avril 4917, En conséquence, il 
ne sera pas effectué de tirage au sort. 


suite ‘de’ Sa ni- 
1936 et décret 
sont informés 


Numéros des obligations restant 
à rembourser. 


Néant. 


“AU LION DE BELFORT ” Brasserie WAGHER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.090.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

BELFORT, 20, FAUBOURG DE MOXIBÉLIARD 
R. C.: Belfort no 520. 


Avis aux porteurs d'obligations, 
émission 3 0/0 1931 


Numéros des 89 obligations de 1.000 F sorties 
au tirage au sort du 11 mars 1947, remhcour- 
sahles au pair à partir du 17 mai 1947, aux 
guichets du Crédit commercial de France, 
à Betfort. 


282 289 291 291 998 418 419 466 

469 13 4711 480 481 135 4193 491 

008. 006 515 919 591 533 

519 558 560 191 609 705 706 95! 

994 1.005 1.007 1.010 1.013 1.011 
1.045 1.046 1.090 1.089 1.099 1.099 1,100 1.119 
4.126 1.134 1.137 1.128 1.163 1.173 1.138 1.181 
1.182 1.310 1.345 1.961 1.352 1.971 1.375 1.726 
1.710 1.783 1.787 1.803 1.913 1.089 1.982 1.981 
1.999 2.003 2.008 2.041 2.015 2.92% 2.937 2,300 
2.417 2.423 2.49 2.430 2.153 2.162 2.466 2.183 
2.190 


Numéros des titres sortis aux tirages an- 
térieurs et non encore présentés au rem- 
boursement. 


Amortlissement mai 1916 
0. - 514 


417 695 6% 707 
7139 750 838 955 968 1.011 1.02 
1.148 4.901 1.911 1.993 1.910 4.963 4.900 1.419 
1.958 1,861 1,983 1.923 1.9 2.023 2.202 
2.307 2.362 2.489 
Amortissement 47 mai 1915. 
898 997 1.091 1.110 1.197 2.491 2.461 2.498 


Société des Papeteries de France 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2935.771.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE COMMIXES, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 172682 


Obligations 4 0/0 1955. 


Deuxième amortissement. 


Usant de Ja faculté qi l'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a procédé au 
rachat en Bourse de 141 obligations 4 0/0 1945 


formant la totalité des titres dont l’amorlisse- 
ment est prévu au fer mai 1947. 

En conséquence, il ne era pas effectué de 
lirage au sort, 

(Le tableau d'amortissement «a été 
au Journal officiel du 31 mai 1935.) 


publié 


Liste des obligations sorties au premier tirzg® 
ct non encore présentées au remboursement, 


Tirage du 2 mars 1916. 


Remboursement: 4er mai 19:6. 


161 à 165 — 983% à 810 — 1.616 à 1.620 — 
1.626 à 1.630 — 1.616 à 1.620 — 1.676 à 1.680 
— 92,151 à 2.115 — 2.781 à 2.709 0 .211 à 
3.215 — 3.316 à 3.320 — 3.751 à 755 — 
4.101 à 4.105 — 5.049 et 5.010 — 6,796 à G.800 
71.910 à — À 7.99 à 
534 et 7.035 - 8,716 — 
8.786 à 8.79) — 8.835 à 8.810 — S.856 à 8.860 
— 9.136 et 9.437 — 9.510. 


SOCIÉTÉ NOUVELLE 
pK 
Charbonnages des Bouches-lu-Rhône 
29.100.000 F 
PARIS 
15581. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU 
SIÈGE SOCIAL: 99, 
R. C.: Seine 


CAPITAL DE 
RUE SAINT-DOMINIQUE, 
20605; Marseille 


Liste numérique des 150 obligations 4 0/0 1943, 
sorties au troisième tirage (4° amoriisse- 
menti), effeciué le 14 mars 1947, 


A1 à 150 — 811 à 820 — 961 à 970 — 2.42 
à 2.420 — 3,161 à — 3.931 à 3.81 
— 3.791 à 3.800 — 3.831 à 3.810 — 4.28 
à 4. 290 — 4.381 à 4.390 — 4.531 à 4.54 
— 5.021 à 5.090 — 5.631 à 5.60 — 7,18 
à 7.190 — 7.261 à 7.270. 

Le remboursement de ces obligations s’ef- 


À 


fectuera à partir du 15 avril 1917. 


Liste des 25 obligations 4 00 1543 sorties 


aux précédents tirages et non encore rem- 

boursées au 1° mars 1947. 

091 922 923 924 925 926 927 928 

029 920 2.691 2.692 2.693 2.69% 2.695 2.696 
3.745 2.716 3.749 3.750 4.896 4.897 4.898 4.899 
4.900 5.691 5.692 5.693 5.694 9.695 5.096 5.697 
0.698 5.699 5.700 
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Compagnie des Eaux de la Banlieue de Paris 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE JU.000.€(KX) DE FRANCS 
SOCIAL : 1, RUE PAGÈS, EURESNES 
R. C.: Seine 2557106 B 


OBLIGATIONS 3,75 0/0 1902 


Amoriissement 1947. 


Numéros des 234 obligations sorties au cr 
rante-cinquième tirage effectué le 7 
4917, à la Banque de Paris ei des Pays- Bas, 
rue d'Anlin, Paris. 

18 19 22 29 28 
Dit 206 287 915 197 En 

1% 78 7170 #1 7% 
857 872 91 


1.016 1.02 1.05 
4.013 1,971 4.081 1.087 1.088 41.09 1.193 
4.119 1.150 1.471 1.160 1.20% 1.212 1.997 1.987, 
4.920 1.41 1.329 1.356 1.972 1.401 1.436 1.448 
4.473 1.482 1.507 1.909 1.564 1.595 1.602 1.611 
4.639 1.655 1.681 1.719 1.750 1.775 1.784 1.79% 
4.798 1.897 1,894 1.913 2.032 2.018 2.124 2.195 
2.281 2.80 2.407 2.411 2,444 2,447 2,451 2.181 
2,8 2,512 2,530 2,510 2,6 2.651 2.688 2.601 
2.705 2,791 2.809 2.806 2.817 2.521 2.853 2.953 
2.907 2,982 8.015 3.037 3.077 3.140 3.142 3.168 
8.191 35.208 3.215 3.221 8.957 3.238 3.998 3.319 
3.4 3.109 3.438 3.160 3.479 3.500 3.501 3.516 
3.025 4.019 3.566 3.53 3.590 3.615 3.651 3.666 
3,673 5.683 3.6 3.785 3.794 3.816 3.817 3.872 
8.845 3.857 3.914 4.971 3.987 3.990 4.006 4.010 
4.054 4,101 4.128 4.119 4.151 4.176 4.205 4.954 
4.290 4.255 4.329 4.958 4.964 4.907 4.415 4.454 
4.913 4.927 4,967 4,573 4.575 4.578 4.65 4.669 
4.68% 4.691 4.696 4,729 4.787 1.814 4.851 4.865 
h.990 4.051 4.959 4.975 4.998 5.004 5.011 5,145 
6.163 5,233 5.244 5.271 5,282 5.292 5.350 5.32% 
5.109 5.108 5,446 5.418 5.456 5.509 5.517 5,567 
5.977 5.691 5.617 5.674 5.704 5.744 5.760 
5,769 5.788 5.792 5.820 5.822 5.872 3.004 5.916 


5.01 5.993 
Les obligations, désignées par le sort, nl 
au pair, sous déduction dr 
impôls en vigueur, à partir du avril 1917, 
aux élablisse imeñts ci-dessous désignés 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Antin, Pañis; 
Crédit Lyonnais, 19, boulevard des Ilaliens, 
Paris, 
et dans les sièges, agences et succursales en 
France de ces établissements. 


Numéros des obligations sorties aux tirages 
antérieurs et restant à rembourser au 
30 septembre 1946. 

(43° rage) — 9 — 921 — 96 

(Ag) — 29 (hit) — 45 (ae) — (42) — 52, 

DS (4%) — 106, 115, 5 431, 165, 216, 225, 


235, (tie) — 262, 25 (43e) — 985 (37e) — 
000, 312, 921, 435 — 379 (42e) — 
— 15, 423, 4939 (42e) — 411, 
— 472 {43e) — ÀS3 (44e) — 504 
(42°) — 510 (43e) — 529, 547, 590 (4e) — 
616 (43e) — 636, G43, G46 (44°) — G58, 667 
(43°) — 685 (42e) — 690 (44°) — 696 (43°) — 
707 (aie) — 713 (41e) — — 732 (43°) — 738 (44°) 
— 55, 834 (42°) — 836 (44e) — 829 (12%) — 
861 — 866 (12) — 900, 904, 921 (44e) 
— 950 (43e) — 057 — 9H (43°) — 991, 
4.007, 1.024, 1.045, 1.086, 119 (44°) — 1, 
(42) — 41.127 (44) — 4.1 30 (42e) — 1,134 
— 4.151 (4%) — 1,167 (Arte) — 1409 

— 1.200 (42e) — 4,201 — 41.202, 
- 


D 


= 
œ 


758 (43e) — 760, 1.804, 1.826, 1.850 
iso)” — 41.899 (43e) — 1,886, 1.895, 
(44e) — 4.048 (2%) — 4.962 — 
.979 (43°) — 2,017, 2.053 (4: 
2.000 (44e) — 2.08% (4 
8. 453 (43e) — 9 1469, 2.188 — 2,191 (4te) 
2.214, 2,16 (42e) — — 2,245 
(42) — 2.266, 2.283, 92.285 (4äïe) — 2.269 
2.598 (42°) — 2,108 (age) — 2.412 (42) — 


001 (42e) — 2,528 (41e) 
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2,099, 2 19° (ile) — 2,561, 
584 (43°) — 2,599 (aïe) — 9.611 (43) — 
2.622, 2.033, 2.659 (44°) — 2.660 (4) — 
2,704 (12°) — 2,707 (ie) — 2,727 (42°) — 
2.736, 2.714, 2.716 (Aie) — 2.785 (43) — 
2,7% (44e) — 2.800 — 2,801, 2.816 (41e) 
— 2.847 (42°) — 2.858 (4ñe) — 2. 1 (4e) — 
2,806 (38°) — 2. — 2.870 (37°) — 
2,872 — 2,878 (he) — 2,934 — 
2.997 (42e) — 2.942, 2.944 (44°) — 946, 
2.950 (42e) — 2 063, 2.97 8 (44e). 


3.03% 43) — 2.098 — 9.057 (18) — 
3.061 (12°) — 3.08, 3.081, 3.091, 3.092 
— 3.112, 3.122 (439) — 3.45, 3.43%, 3.161 
hic) — 3.172 (ile) — 3.182, : 


TA 

| 


fre 
D 
] 
cs 
| | 
| 


| 


— 3:00, 3.80. 3.809. 3.890 


3.91, 3.02, 3.0) (rie) 


& 2 


cs 
HET 
| 
| 


- 


| | 


? 


.SIS, 4.822 (4le) — 4.823 
— 1.883, 4.894, 4.902, 4.911, 
(ie) — 4.957, 4.976 
1e) — 5.030 (43) — 5.1 
— D.084 (14e) — 5, 109, 
(43e) — 5.101, 5.147, 5.451 (4ie) — 
5.906, 5.%%. 5.253 (41e) 


| 
Z 
© 


. 761 
.199 — 
— 5,066 


7 Q 
43e) — 5.92% — 5.938, 5.081, 5.089 {43e). 


Grande Maison de Blanc 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 23.000.0) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
G, BOULEVARD DES CAPUCINES, PARIS 


R,. C.: Seine 267927 B 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1945. 


MM. les porteurs d'obligations sont infor még 
que la société, usant de la faculté qu'elle s’eit 
réservée lors de l'émission de’ ces litres, à 
procédé par rachals en Bourse à l'amortise. 
ment des 92 obligations prévurs au tableau 
d'amortissement pour l'année 1947. 


Le précédent amortissement a été effectué 
par rachats en Bourse. 


Manuiacture de Carionnages de la Côte-d'Or 
SOCIÉTÉ ANONYME Aÿ CAPITAL DE 1.500.000 F 
47, RUE DE LA STÉARINERIE, DIJON 


Emprunt obiigataire 4 1/4 0/0 1945. 


Deuxième tirage. 


Liste numérique des 12 obligations sorties au 
tirage au sort du 1° mars 1947, et rembour- 
sables, coupon du 15 septembre 1247 ct 
suivants attachés, à partir du 16 mars 1947, 


33 40 55 70 118 119 162 388 2396 463 
4197 496 


Liste des numéros sortis au tirage du 8 mal 
1946, coupon du 15 septembre 1246 et sui- 
vanis attachés, et non encore remhoursés. 


30 31 67 91 117 213 930 397 420 46% 


Tannerie de Fomponne 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 9 MILLIONS DE FRANCS 
socran: 11, muE Dieu, PARIS (10-} 
R. C.: Seine no 20724. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 4 1/2 0/0 1947 de 10.000.000 
de francs nominal représenté par 2.000 obli- 
gations de 5.000 F nominal amortissables 
en 20 ans. 


Société d'Etudes, de Financement et de Location 
de Matériel de Construction 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE {2 MILLIONS DE FRANCS 


Siècr SOCIAL: 90, RUE SYLVABELLE, A MARSEILLE 
R. C.: Marseille 121243 B. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
au mom2nt de l’émission, cette société a pro- 
+ au rachat, en Bourse, de 29 bons 4 p. 100 

En conséquence, le tirage au sort a porté 
sur 126 bons dont les numéros suivent. 


Liste numérique des 126 bons 4 Q'0 1946, sortis 
au premier tirage d'amortissement effectué 
le 14 février 1947. 

2.482 à 2.606 — 2.612. 
Ces obligations sont remboursables depuis 

le 15 mars 19417. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal officiel du 25 avril 146). 


NUMÉROS DATES 
d'ordre itres 
des tirages. des remboursements. à amortir. 
1 15 février 1988. 64 
3 — oui 69 
4 73 
6 19. 79 
7 194, 83 
140 1957. 95 
41 en 9 
42 1939. 108 
43 1960. 5e 108 
45 2962: 118 
16 1908» 123 
47 1968... 429 
48 1965. 45 
49 
20 Lan 147 


E 
3.198 — (13) — 
3.217, 3.25 — 3.99 (We) — 
(49) — 3.%1:, 8.2%9, 3.268, 
3.363 — 3.27 1 
— (1%) — 3 
— 3.198, 3.912 (413 : ra 
(410) — 3,561 (8e le 
— 3.50 (Lie | 
(42e) — 3.669, 3.64 m 
3.755 (43%) — 3.76 
| dé 
| 3.398 (42) — ca 
| 3.93% — fa) 
| — (12) — 3.953, 2.063 (13°) po 
| vie) — 3.06 (13e) — 4.00% Si 
de) — 4.007 (Mie) — 4.016 (4%) — tir 
| 056, 4.062 — 4.080, 4.083, 4.111 | 
| 4.12%, 4.125 — 4.10 (43) de 
| (aie) — 4.161, 4.162 (12e) — 4.185 , Pi 
| 1.206 (13e) — 4,219 (28°) — 4.229, Vi 
| 1.965 (4%) — 4.916 (4%) — | m 
| — 4.92, 4.281 (12) 
| 1, 4.12, 4.499 — 4.470 Ja 
| 4.517 — 4.549 (42e) — 4.559 
Mic) — 1.564 (1%) — 4.596 4.611 (aie) — 
| — 4.63, 4.613, 4,674, 4.633 (41e) 
| 4.679 (40e) — 4.680 (ile) — 4.697 (43°) : 
| 1.708, 4.704, 4.78, 4.794, 4.906 (ile) — 
je) — 5.%3, (Mie) — 5.95 (We) — 
1.032 (Wie) — 5.337 5.39 (fie) — 5.319 
(ie) — 5.375, 5.84, 5.104, 5.419, 5.423, 5.41%, 
5.461 (hie) — 5.102, 5,515 (199) — (aie) 
— 5.509, 5.581 (13e) — 5,585, 5.590, 5.59 pre 
5.62 (fe) — 5.65 (42e) — tan 
3.611, 5.651 — 5.653 (4%) — 5,666, 
3.683 (Mie) — 5.097, 5.699, 5.76 (4%) — 
ma 
An 
re 
À 
net 
R 
Ma: 
Sai 
R 
nes 
(A9) — 1.377 (4%) — — nel 
4.382 (4e) — 1.383 — 4.907, (43°) S 
417, 1.495, 1.486 (44e) — 4.508 (42) — la 1 
1.533 (449) — 1.540 — 4.589 
cou 
Pi 
P: 
teri, 
P« 
| R 
llen 
| 
| F: 
| 
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AVIS DIVERS | 


Brazilian Traction Light and Power Company Limited 


(Sociélé scenyme constituée sous lo régime 
des lois du Canada.) 


Avis aux résidents dans la zone « franc » dé- 
tenteurs de titres au porteur de la Brazilian 
Yraction, Light and Power Company, Li- 
mited. 


is est donné par les présentes que Île 

d'administration de la compagnie men- 
tiounée ci-dessus à déclaré un dividende de 
4 (un) doilar par action sur les actions ordi- 
naires sans valeur noïnnale de la compagnie, 
payable le 2 juin 19:7, aux actionnaires figu- 
rant sur le registre à la clôture des affaires 
» 41 avril 1947 
: s'il s’agit de titres au porteur, le dividende 
mentionné est représenté par le coupon n° 19. 

suivant les arrangements conclus entre le 
séquestre canadien et l'office des changes, les 
détenteurs des titres au porteur, afin d’en- 
caisser leurs coupons, doivent d’abord salis- 
faire aux prescriptions de l'office des changes; 
pour tous renseignements à ce sujet, ils 
s’adresseront à leurs banquiers ou institutions 
formalités étant accomplies, les coupons 
devront être déposées à la Lloyds and National 
Provincial Foreign Bank Limited, 43, boule- 
vard des où tous renseigne- 

nts pourront êlre optenus. 
parement des coupons sera effectué dans 
la zone « franc » en stricle conformité 
les règlements de l'office des changes en vi- 
gueur au moment du payement. 


Toronto, Je 25 inars 1917. 
D.-II. CROMaR, secrétaire. 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du {1 février 191% Je 
président du tribuna! civil de première ins- 
tance de Marseille a omionné la mise sous 
séquestre des biens, droits et intérêts appar- 
tenant directement, indirectement ou par per- 
sonne interposéc aux personnes ci-après indi- 
quées qui doivent tre réputées ennem:es: 

Capello (Marie), femme Antoine Tercelli, 
maison Philippe, boulevard Grawilz, Saint- 
André; 

Guisti Thérèse), montée de la Chaîne, Mou- 
par Saint-Henri; 

Mozcnini (François), rue Amélie, 6, le Ca- 
net; 

Creton (Claire), %, rue des Dominicaines; 

Rupolo (Antoine), 11, bou'evard Saint-Char- 
les, Malpass ; 

Trocello (Maria-Marghorila), femme Pétro 
Marino, Petit-Saint-Marcel; 

Delläca (Bernard), 63%, chemin Madrague, 
Saint-Louis ; 

Coco (Armanda), 239, rue Sainte-Victoire; 

Ruggiano (Raphaël), 6, campagne des Fres- 
nes, Pont<le-Vivaux ; 

Fiore (Giovanni-Antonio), château Estour- 
nelles, Aygalades ; 

Sodano (Michèle), boulevard de ia Pomme, 
la Bastide, Saint-Marcel; 

Benassi Ÿélicia-Henriette), montée Ac- 
coules : 

Piazza (Oreste), 7, rue Durand; 

Par'ani (Filoména), femme Guiseppe Pan- 
leri, carlonnerie Saint-Barnabé ; 

Poggio (Maria), 47, rue Ilesse; 

(Giovanni), la Pelouque, Saint- 
enri; 

Casearo (Guiseppe), 43, rue des Martégales ; 

Farnedi 3, rue de la 


Pennachiotti (Palmire), 9, rue Saint-Antoine ; 

Pennacchiotti (Sergio-Ugo), 9, rue Saint-An- 
toine ; 

Pennacchiotti (Robert-Lucien), 9, rue Saint- 
Antoine; 

Pennacehiotti (Raphaelle), 9, rue Saint-An- 
toine; 

Ghiringhelli (Giovanni-Capelelte), 3, rue des 
Vignes; 

Ghiringhelli (Bruno-Charles), 3, rue des Vi- 
gnes, Capeïelle; 

Donini (Jean-Clément), villa des Tilleuls, 
traverse des Durbecs, la Rose; 

Marchi (Esther), château de lEstaque; 

Lumbroso (Victor-Daniel), 492, rue Paradis; 

Terogno!i (Jérôme), 23, rue de la Prison; 

Sarotti (Francesce), 9, boulevard de Lafont, 
le Canet. \ 

Palladino (Jean), hôpital Saint-Jean-de-Dieu ; 

Minares (Salvatore), 27, rue d’Aix; 

Dellaca (Guiseppe), 63, chemin de la Ma- 
drague-Ville : 

Biggi (Thérèse-Margueriie), 12, rue Guichard; 

Mertino {Anna-Thérèse), 10, rue Sain'e-Thé- 
rèse: 
Martino (Marguerite), 10, rue Salnte-Thé- 


13€ , 

Panicali (Vittorio), 57, boulevard Oddo; 

Papini (Lorenzo), 51, rue de Lyon; 

Tanda (Marie-Elène), 75, rue Abhé-de-l'Epée ; 

Prospery (Janny), 4%, rue Peautrier; 

Giondano (Emmanueile), boulcvard de la Ma- 
zarde, Montolivet; 

Ousso (Enrico). 12, rue Caisserie; 

Tillacu (Pandelis, 39, rue Coutellarie; 

Serra (Stélauo), maison Meucci, chemin 
Nerthe, Estaque ; 

Papalardo (Gabriel), 91, impasse Nézrel; 

Gai (Marie-Desdemone), usine Milaud, route 
Saint-André, Saint-Louis ; 

Gai (Mireille), usine Millaud, route Saint- 
André, Saint-Louis ; 

Fouque (Marie-Joséphine), femme Rocco 
di Rocco, 2, place Castellane : 

Mariani (Stella), femme Amédéo Bomparni, 
20, rue Montevideo; 

D'Angio ‘Roméo), 9, rue Boet; 

(Gavino), 10, rue Barsotii: 

- Barra (Giacomo), 17, traverse Moulin-à-Vent; 

Nassano (Louis), villa Marguerite, traverse 
de la Pinède : 

Corricri (Albert), 10, rue Pointe-à-Pitre; 

Belardi (Maria-Concella), veuve Angelo 
Agneli, 51, ue Loubon; 

Contursi (François), 3 a, rue Davin; 

Zavaroni (Rina), femme Paul Guerini, ruc 
de la Gran'ère, Saint-Marcel; 

Sei (Pompilio), 1, rue de la Loi; 

Gessa (Giacomo), le Pradel, Saint-Henri: 

Crescenzo (weneviève), veuve Albert Pan- 
zano, 9 a, rue du Chalet, 
et que l'administration séquestre desdits 
biens a été confie à l’administralion des do- 
maines en la personne du directeur départe- 
mental des Bouches-lu-Rhône. 


Par ordonnance en date du 11 février 1947, 
le président du tribunal civil de première ins- 
tance de Marseille a ordonné la mise sous sé- 
questre des biens, droits et intérêts apparte- 
nant directement, indirectement ou par per- 
sonne interposée aux personnes indiquées ci- 
après qui doivent Ctre réputées ennemies: 
M (Maurice), rue Centrale, 182, Saint- 

enri; 

Mollo (Marie), femme lomo 13, ru® 
Fontaine-des-Ventes ; 

Stellato (Antoine), rue Laänternerie, 8; 

Cecchi (Ottavia), femme Piétro Deanbro- 
gio, avenue de la Capeilette, 167; 

Rivetti traverse Saint-Antoine, 4, 
la Cabucelte; 

Cianti (Joséphine-Féicie), femme Léon 
Mure Ravaud, boulevard Bonnes-Graces, 7, 
Belle-de-Mai ; 

(Umberto), grand chemin de Tou- 
on, 83; 

Bonansea (Marie-Jeanne), les Camoins; 

Bonansea (Lapiüistin), les Camoins; 

Impellitterie (Térésa), femme Éalvatore 
Guzzaru rue de Lanche, Grand’Rue; 

Lerdo (Bernardo), re:laurant du Berceau, 
Riaux-Estaque ; 

Buro (Louis), 28, rue Thubaneau; 


Leoncini pere), 21, rue Saint-André, | 


Saint-Gabriel) ; 
Tambarelio (Michèle), 10, rue Jullien; 
Ravini (Louis), rue Nationale, maison Décu- 
gis, Saint-Marce!; - 


Trefiletti (Giovanni), 40, rue de la Rose; 
Lerda (Anna), veuve Mathieu Pasero, tra- 
verse Musso, campagne Marguerile, Mazar 
gues,; 
(David), campagne la Noëlle, Sainte- 
Marguerite ; 

Rosso (Victorine), 44, boulevard de la Ma- 
deleine ; 

Perucca (Guiseppe), 17, rue des Enfants- 
Abandonnés ; 

Gay (Varlerie-Anne), femme Pierre Gay, la 
Valentine ; 

Barral (Emilie), rue du Bruys, 56: 

Sanino (Pierre), 162, rue Centrale, Saint- 
Ienri; 

Amabile (Arturo), 37, rue d'Aix; 

Panfii (Elvira), veuve Giovanni Ricciardi, 
72, boulevard Amayen; 

Gagna (Georges), maison Teissier, Riaux- 
Estaque : 
Cecchi (Luisa), femme Marius Cormnetto, 
46 b, boulevard de la Barnière; 

Biancotto (Marie-Made!eine), femme CGeor- 
ges Bonhomme, 6, impasse Guichard ; 

(Marghérila), boulevard Fabrissy; 
Bruna (Etienne), la Valentine; 

Venturi (Emilio), maison Mouraille, Vallon- 
Riaux ; 

Maggioni (Fi‘omène), femme Emilio Ven- 
turi, inaison Mourüille, Valon-Riaux ; 

Pasquini (Anita), rue Thubaneau, n° 45: 
Maddeo (Emilie), femme Antoine Memolt, 
rue de l’Abadié, 3; 
tolando (Francesco), 22, boulevard de Laf- 
ont; 

Andino (Térésa), chez Mme Maurel, chemin 
de la Gavotle, par Saint-Antoine; 
Schirico (Biase-Doménico), 12, 
Esiglio ; 

Timpbuono (Ginette), femme Barthélemy 
Dosselio, scierie Grande-Viste, Saint-Antoine ; 
Nipote (Joseph), 40, traverse du Gaz, ave- 
nue du Prado: 

Frascoia (Piétro), 2, rue Rameau; 
Giaccherini (lacopo), boulevard Gouz'an, 27; 
Poli (Adeline), 2, rue Immacu:ée-Concep- 
lion, les Crottes; 

Consalvo (Gaétano), 16, rue de la Rey- 
narde ; 

De Orchis (Dominique), 14, rue de la Mure: 

Barra (Gennaro), hôtel Gambetta, allées 
Capucines ; 

Esposito (Michel-Amaruso), 3, rue des Vi- 
gnes ; 

alangero (Térésa)}, femme Guiseppe Serra, 
boulevard des Vignes: 

Syornella (Anne), femme Salvatore Trin- 
£ale, montée Saint-Esprit, 8; 
ando (Joséphine), 52, rue Bernard-du- 
DIS ; 

Trecci (Aïberto), bouleyard Barbier; 

Blanc (Charles), 17, rue Thubaneau ; 

Grozdan (Dimétrio-Vello), 9, gue Torte : 

De Simone (Jean), 15, rue Fontaine-Caylus; 

Ribet (Michel), a, rue d'Alger ; 

Casale (Louise), 34, rue Hesse; 

Sinapi (Michi le-Alfrédo), 7, rue du Poiricrs 
Peona (Térésa), femme Jean Caslanter, 40 
rue de Lyon, 
ct que l'administration séquestre desdits biens 
‘Tsonne du directeu épartement: 
des Bouches-ju-Rhône. 


boulevard 


, Par ordonnance en date du 11 février 1917, 
‘© président du tribunal civil de première 
instance de Marseille a donné mainlevée de 
la mesure de séquestre prononcée à l'encon- 
tre de l’entreprise Salvay, rue d'Alger, mo 35, 


| Marseille, et de M. Salvay (Geoffroy), rue 


d'Alger, n° 25, à Marseille. 


Per ordonnance en date du 11 février 1947, 
le président du tribunal civil de premiére 
instance de Marseille a donné mainlevée de 
la mesure de séquestre prononcée à l’encon- 
Eu M. Fossi (Lionelle), demeurant à Mar- 
seille. 


Par ordonnance en date du 26 décembre 1916, 
le président du tribunal civil de la Seine à, 
au titre des séquestres de presse, limité, en 
ce qui concerne les biens de la société Radio 
Nathan Vitus (actuellement Radio Ile-de- 


, France) dont le siège est à Paris, 6, rue Fran. 


cœur, la mesure de séquestre, au matériel 
ayant servi ou pouvant servir aux émissions 
de radiodiffusion (séquestre confié au directeur 


2874 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


27 Mars 1947 


— 


des domaines de la Seine, par ordonnance du 
44 novembre 1946). 


Par ordonnance en date du 29 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine à 
placé sous séquestre au titre des biens enne 
mis tous les biens, droits et intéréls apparte- 
nant à la dame H.-L. Ebnimb, ressorlissante 
allemande, en fuite, antérieurement dormi 
lice à l'aris, 90, rue Bassano, notamment une 
voilure Citroën I finmatriculée sous 
le n° 6108 Y, G, & el se trouvant à la four- 
rière, et a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de Ja Seine, pour remplir les fonclions 
d'administrateur séquestre, 


Por ordonnance en date du 4 février 1937, 
le président du tribunal civil de Ja Seine 
a placé sous séquestre au titre des profils 
illicites les biens et intérêts appartenant à 
M. Laveuu (Camille), demeurant 45, rue Ha 
melin, à Paris, et à nommé l'adminstration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur dn dé- 
parlement de la Seine, pour remplir les fonc- 


üons d'adininistraieur séquestre. 


Domandes de chargement de nom 


M. Cochon (Yvet-Camille), né le 3 novembre 
191% à Viry-Noureuil (Aisne), demeurant à 
Meaux, 27, rue Cornitlon, fait savoir, tant en 
son nom personnel qu'au nom de ses enfants 
mineurs: Pierre-Yvet, né le 26 septembre 195$ 
à Meaux: Jean-Norbert, né le 7 avril 4910 à 
Meaux:  Mionne-Raymonde-Yvelle, née 
28 novembre 1916 à Meaux, qu'il adresse au 
varde des sceaux, ministre de Ja justice, une 
requôte afin d'être autorisé à s'appeler léga- 
iement à l'avenir, lui et ses enfants, Yvet at 
lieu de Cochon, 


Mine Madeleine Lallemand, épouse Bernière, 
née à Lannoy le 2 mars 1919, demeurant 
89, avenue Alfred-Motte, à Roubuix, présente 
une requôle au garde des sceaux au nom de 
ce3 deux enfants, Jacky Bernière, né Je 
24 mars 1914 et Gérard Bernière, né le 16 scp- 
temmbre 1915, à effet de substituer à leur 
non patronymique celui de Lallemand. 


AVIS D'ADSUDICATION 


L 


PREFECTURE DU DEPARTEMENT DU LOIRET 


PONTS ET CHAUSSÉES 


Canaur de DBriare et du Loinn. 


DRACAGE GENCRAL DE LA CUVETTE 


A DJ DI 


CGATION 


préfecture, le avril 1917. 


à ORLEANS, en de 1 


Lo mardi 8 avril 
par M, Île préfet du Loiret, assis 
sence de M. l'ingénieur en chef du 
réglementaires, à l'adjudication au rabais, sur 
général de 


1947, à di 


ix heures tr 


nie, il sera procédé en séance 


publique, 


des autres imerubres du burean d'adjudication et en pré- 
service de Ja 


navigation, à Nevers, dans les formes 
souinission cachette, des travaux de dragage 


la cuvelile des canaux de Briare ct du Loing, 


des DÉSIGNATION DES TRAVAUX Travaux s 
lots. à l'entreprise. A valoir, totale, 
france, francs, francs, 
Unique...!Dragage général de la cuvette des 
| canaux de Briare et du Loing... 0.538.000 412.000 19.700.000 


CONDITIONS PRINCIPALES DE L'ADIUDICATION 


I — Pièces à soumettre au visa, 


Les pièces qui doivent, par appiicalion des 
l'annexe à l'articie S bis des clauses et con- 
ditions générales, êlre soumises au visa préa- 
lable de l'ingénieur en chef, devront, à peine 
de forclusion, être déposées dix jours au 
moins avant celui de J'adjudication, entre les 
mains de M, Geoff'ov, ingénieur en chef à 
Nevers, Celui-ci les visera et les remelira au 
déposant contre décharge cinq jours au moins 
avant ce'ui de l'adiudication, 


IT, — Cautionnement provisoire. 


Le montant du caulionnement provisoire 

est fixé à 190.000 F, 

UI. — Communication des pièces du projet 
aux entrepreneurs. 

Les pièces du projet seront communiquées 
aux entrepreneurs tous les jou's, excepté les 
dimanches et jours fériés: 

1° Dans les bureanx de la préfecture du 
Loiret (2e division) de neuf heures à douze 


heures et de quatorze heures à seize heures 
trente (sauf le samedi après-midi) ; 

29 Dans les bureaux de M. Geoffroy, ingé- 
nieur en chef des ponts ct chaussées, 2, rue 
de la Poissonnerie, à Nevers, de huit heures à 
douze heures et de quatorze heures à dix-huit 
heures {sauf le samedi). 


IV. — Envoi de Soumission. 


concurrents adresseront leurs soumis- 
sions avec les pièces mentionnées dans l'an- 
nexe à l'article 8 bis des clauses et condi- 
tions générales, par letire recommandée à 
M. le préfet du Loiret, à Orléans (3 divi- 
sian, 1er bureau). 

Le délai pour Ja réception des lettres recom- 
mandées expirera l'avant-dernier jour non fé- 
rié qui précédera de l'adjudication à 
seize heures, 

Fait à Orléans, le G mars 1947. 

Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 


Signé: COULLAUD, 


DÉCLARATIONS 
D'ASSCCIATIONS 


Prix des Insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


28 février 1947. Déclaration à Ja sous-préfa.- 
ture de Saint-Orner. ASSOCIATION FAMILIALE 
RALE DE But. étude et défense des 
intérèls moraux et malérieis de famile, 
Siège social: chez M. Léon Hautefeuilic, pré 
sident, Coulomby. 


2S février 1947. Déclaration à da sous-prétes. 
lure de Saint-Omer. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
PALE DE SENNGHEM Bul: étude et défense des 
iniérêts moraux et matériels de Ja famille. 
Siège sociai: chez M. Clément (Evrani), pré- 
sident, Seninghem, 


2S février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Omer. ASSOCIATION FAMILIALE FU 
RALE DE SURQUES. But: étude et défense des 
intérêts moraux matériels de la famili. 
Siège social: chez M. Morey-Mauffait, prési- 
dent, Surques. 


2% février 1917. Déclaralion à ia Sous-préfec- 
iure 4e Saint-Omer, ASSOCIATION CATHOLIQUE 
CHEFS DE FAMILLE D'ACQUIN, étude ct 
fense des intérêts moraux et matériels de la 
famille. Siège social: chez M. Gilbert Car 
ruyer, président, Acquin. 


2% février 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Omer ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE DBAMILLE PE WEspécounf, But: élude 
et défense des moraux et matériels de 
la familla. Siège social: chez M. Simon Lu- 
relle, président, Wesbécourt 


2% février 1917. Déclaralion à la sous-préfer. 
Lure de Saint-Omer. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RALE D'ÉSCŒUILLES, But: élude et défense des 
intérè!s moraux maléries de la farmil'e, 


Siège socimi: chez M. Gillet, président. Es 
cœuilles, 


28 février 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Saint-Omer. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RALE DE RAYENGHEM-LEZ-SEXINGITEM ET  AETRIY- 
GUES, But: élude et défense des intérêts mo- 
aux ct matériels de la famille. Siège social: 
chez M, Manier, Aïfringucs, 


2 février 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Saint-Omer, ASSOCIATION FAMILIALE PU- 
DE ZUDAUSQUES. But: étude et défense des 
intérêls moraux et malériets de la famille. 
Siège social: local de la cantine sco'aire, Zu- 
dausques 


2% février 1957. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Omer. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RALE DE QUELMES, Buf: élude et défense des 
intérêts moraux et malérieis de Ja famille. 


Siège social: chez Dusautloir - Ducamp, à 
Queilmes, 


% février 1947. Déclaration à la sousæmréfec- 
lure de Saint-Omer, ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RALE DE LEULINGHEM, But: étude et défense des 
intérêts moraux et matéries de famille. 
Siège social: chez M. Dubroeuc-Danci, Leu- 
linghein. 


» mars 1917. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Chäleau-Gontier. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RALE D'ARGENTON-NOTRE-DaMe, défense des 
intérêts des familles rurales, Jutte contre les 
fléaux sociaux, développement du sens fami- 
lial. Siège social: mairie d'Argenton-Notre- 
Dame. 


» mars 1917, Déclaration à la préfecture de 
la Drôme. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
Livron, But: gestion de l’école libre de Li 
vron, Siège social: école libre de Livron. 
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27 Mars 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


à Tournon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
ve Morières, commune de Pailhères, Bat : 
société d'éducation populaire, Siège social: 
M. Français Monchal, président de l'associa- 
Lon, à Molières, commune de Pailhères. 
5 mars 197. Déclaration à la sous-préfecture 
ASSOCIATION FAMILIALR RURALE DU 
DÉPARTEMENT DE LA CITAREXTE-M'ARITIME. 
tunce des intérêts des familles rurales, Siège 


à Jarnac-Champagne. 


5 mars 497. Déclaration à la préfeclure de 


mars 4917. Déclaration à la sous-préfecture 7 mars 1947. Déclaration 


| d'assistance aux vit 


la Drôine, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 


Mowrécimar. Put: gestion des écoles | 


Montélimar. Siège social : écoie 


liques de 
Montélimar. 


sainte-Asmnês, 


r mars 197. Déclaration à la préfeclure de 
la Drôme. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPUEAIRE PE 
Suwr-VALLIER-SUR-Raôxe. But: geslion des 
éro'es catholiques de Saint-Valier. Sèze Sso- 
cal: école libre de garcons, Saint-Valler. 


mars 4917. Déclaration à la préfecture des 
Pvrénécs-Orientalcs, OFFICE BPÉPARTEMENTAL DU 
TOURS DES PYRÉNÉES-ORIENTALES, But: orga- 
nisation et développement de l'équipement 
touristique du département des Pyrénées- 
Orientales. Siège social: palais consulaire, 
quai de Barcelone, Perpignan. 

5 mors 14947. Déclaration à la préfecture de 
l'ille-et-Vilaine. ASSOCIATION B'ÉDUCATION 


Lure pu Penrae. But: organiser le fonctian- 
nement des écoles libres. Siège social: pres- 
bytère du Pertre. 


saus-préfecture 
scolaire LES 


de Saint-M110. 
Mougites. 
éèves fréquentant le. 1p 1 
de jeunes files de Saint-Malo, S'ège social: 
cours comnlémentaire de jeunes filles, rue de 
routouce, Saict-Malo. 


5 mars 4917. Déclaration à la préfecture de 
la Loire, SOCIÉTÉ DU SOU DES ÉCOLES LAÏQUES DB 
Cuuyen. But: favoriser et faciliter la fréquen- 
talion des écoles laïques. Siège soci école 
laïque de Chtyer. 


7 mars 1917. Déclaration à la préfecture da 


| mille ouvrière. S'ère social: 
| 


à la préfecture 
des Bouches-du-Rhône. PHÈNIX SPORTIF DES Ca- 
MIONS VALENTINE, But: encourager tous les 
sports de mnlein air, resserrer les lens de 
bonne camaraderie et favoriser les sorties 
familiales, Siège social: bureau du comité 
d'entreprise de la brasserie Phénix, la Valen- 
tine, Marseille, 


7 mars 4917. Déclaration à la préfeciure 
des Ifautes-Pyvrénées, ASSOCIATION LASTONIENNE. 
ut: créer et faire fonelisonner des œuvres 
{ illards et d'éducation po- 
pülaire par la prise en charge et l'entreten 
d'établissements hospitaliers et d'’enseigne- 
ment de toute naiure et <cous toutes fornues. 
Siège social: 11, rue Mesclin, Tarbes. 
8 mars 4927. JHéelaration à Ja préfecture 
des Fouches-du-Rhône. ASSOCIATION FAMILIUE 
OUVRIÈRE CHANTRENX, But: défense et re- 
présentation des inutérèts généraux de a fa- 
175, avenue des 


des Fouches-du-Rhône. 
OUVRIÈRE DE 


ASSOCINPION FAMIH 
But: défense et repri- 


sentalion des intérûts généraux de la femille 
ouvrière, Siège social: place du Puits-la-Viste, 


tation des intérè!ls généraux de 


Marseilie. 


8 mars 1917. Déclaration à la préfecture 
des Bouches-du-Rhône, ASSOCIATION FAMILIALE 
pu Caver. But: défense e! représen- 

la famille 


ouvrière. Siège spcial: 28, boulevard ‘Tru- 
phème, Marseil'e. 
8 mars 4917. Déclaration à la préfecture 


! des Pouches-du-Rhône. 


cours complémentaire 


ASSOCIATION FAMILIAIE 
OUVRIÈRE DE Vauvax, But: défense et renrésen- 
tation des intérêts généraux de la famille eu- 
vrière. Siège social: 13, montée de la Croix, 
quartier Vauban, Marseille. 


! 8 mars 1917. Déclaralion- à Ja préfecture 


Nancy. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS 
VES DES ÉCOLES PROFESSIONNELIES LORIZ ET DE 
L'Est. But: solidarité, entr'ade morale et 


malérielle, Siège social: 224, rue Jeanne-d’Arc, 
; Nancy. 


Guéret. COOPÉRATIVE SCOLAIRE DB L'ÉCOLE NGR- 


MALE De Guénrer, Rut: entretenir, amwélorer 
l'école et le matériel, organisation de fêtes 
salaires et sportives, voyages, d’éludes et 
excursions, resserrer les liens de saltidarité 
entre les élèves de l'école, Siège social: école 
normale d'instituteurs de Guéret. 


7 mars 1917. Néclaration à la préfecture de 
la Loire. COMITÉ D'ENTR'AISE DU MOUVEMENT RÉPU- 
BLICAIN POPULAIRE, But : entr'aide entre £<es 


8 mars 4947. Péclaration à la préfecture 
des Boyches-di-Rhône. ASSOCIATION FAMILMIE 
OUVRIÈRE D'AUPRAGXE, Bul: défense et repré- 
centalion des intérêts généraux de la famille 


| ouvrière. Siègs social: place Pasteur, ne 2, 
Aubagne, 
$ murs 1947. Déclaralion à Ia préfecture 


membres. Siège social: 1, place Jean-Jaurès, ! 


£a nt-ÆEtienne. 


7 mars 19:7, Diclaration à la sous-préfecture 
de Tournon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
De SaxT-JEURE-D'AY. But: aider, favoriser et 
soutenir l'éco'e libre de Saint-Jeure-d’Ay ainsi 
ue toutes œuvres postscolaires, 
‘éducation ponulaire, d'action sociale, 
gieuse et morale. Siège social: école libre de 
Saint-Jeure-d’Ay. 


des Bouches-du-Rhône. ASSOCIATION FAMILIALE 
OUVYIÈRE DE GRÉASQUE, But: délense et repré- 
sentat:on des intérêts généraux de la farnille 
ouyrière. Siège social: 55, rue Jean-Jaurès, 
Gréasque, 


S mars 1917. Déclaration à Ja préfecture 
de Ja Côte-d'Or, Les DES TUÉS, assocja!ion 


| départementale de la Côte-d'Or, But: resserrer 


les liens de parenté spirituelle existant entre 
les orphelins de guerre. Siège social: 29, p'ace 


! Bossuet, Dijon, 


sportives, | 
reli- 


7 mars 4917. Déclaration à la préfecture | 


de la Gironie. ASSOCIATION DE L'EXSEIGNEMENT 
PRIVÉ CATHOLIQUE DE But: 
promouvoir et soutenir loule œuvre d’éduca- 
Uon populaire scalaire et postscolaire et prin- 
cipalemeni de soutenir par taus les moyens 
appropriés le fonctionnement 
écoles privées catholiques de Saint-André-de- 
Cubzac, Siège social: 37, rue de l’Official, 
Saint-André-de-Cubzac. 

mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de ŒHrioude, ASSOCIATION SAINT-JOsErm. But: 
fonctionnement d’une école secondaire catho- 
lique, Siège: social: 47, rue des Olliers, 
Broude. 


71 mars 1917. Déclaration à la préfecture 
des Bouches-du-Rhône. ENTENTE 
But: pratique au sport en 
général et des exercices physiques. Siège so- 
cial! bar-tabac de la Gare, Pas-<des-Lanciers. 


matériel des 


8 mars 1947. Déclaration à la préfecture 
du Gard. COMITÉ DES FÊTES PE LA VILLE p8 Ni- 
Mes. But: organisation de fêtes, réjouissances 
et manifestations susceptibles satisfaire 
les désirs lég'times de Ya population et de 
provoquer vers Nimes }J'afflux des habitants 
de la région et des touristes, Siège social: syn- 
on d'iniliative, 2, place de la Comédie, 
Nimes. 


8 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Muret. CYCLISTE RIEUMOIS But: pra- 
tique des sports cyclisme et athlétisme. Siège 
social: café Matéo, Rieumes. 


8 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bayonne. Le CLus pes 13. But: encourager 
la pratique et le développement des sports 
en général et celui du rugby à 13 en particu- 
lier, Siège social: 4, rue Lormand, Bayonne. 


10 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. Au.Seurz pes rovens. But: faciliter ja 


, rencontre des jeunes gens désireux de fonder 
: des foyers chrétiens, Siège social: 86, rue de 


Gergovie, Paris. 


10 mars 1917. Déclaration à la pr ture 
des Bouches-du-Rhône. ASSOCIATION 
OUVRIÈRE DES SAINT-ANTONE. But: défense el 

présentation des généraux de Ir fa- 
ouvrière. Siège social: 57, rou Natio- 


nale, Saint-Antoine, MarseLle. 


19 mars 1917  Déclar: n 


des Bouches-du-Rhône. ASSOCIATION 
OUVRIÈRE DE Sawt-Louis. Rut: défen el 
présentation des intérêts 2 Taux f 
imitle ouvrière, Sière social: route Na 
Saint-Louis, Marseille. 


10 mars 1917, Péclaraiion à Ja } 
des Bouches-du-Rhône, ASSOCIATION 


OUVRIÈRE D£ But: di 
présentalion des intéréjs sénéraux d 
mille ouvrière. Siège social: 47, rue du Fet 
Chantier, Marseille. 

10. mars 1917. Déclaralion à la } re 
d'Angou:êéme. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
DE LA PaAnOISSe L'Iouvear, But: orzunisa- 
tion et fonclomnement de Fenseignement 
bre. et des écoles paru: les de i 
Siège social: rue Denis Papin, Angoul 

10 mors 1947. Déclaraiion À Ja p'« ture 


des Bouches-du-Rhône. ASSOCIATION FAMILIALE 


OUVRIÈRE DE Bul: défen: 


présentation des! inlérêls généraux la fa- 
inile ouvrière. Siège social: 173, route Natio- 
nale, Saint-Marcel, Marseille. 

10 mars 41917. Déclaration à Ja prélectue 


des Bouches-u-Rhône. ASSOCIATION FAWILIAIE 
OUVRIÈRE défen: et re- 
présentalion des intérêts gémiraux d ba fa- 
mille ouvrière. Siège social: 45, rue hretcu 


il, 
Marseille. 

10 mars 4947. Déclaration à Ja préfecture 


des Bouches-du-Rhône. ASSOCIATION FAMILIALE 
OUVRIÈRE DR LEA Bul: défense et re- 
présentation des intérêts généraux de la fa- 
mille ouvrière, Siège social: 89, boulevard 
Saïnt-Jean, Marseille. 

19 mars 1917. Déclaration à e 
des Bouches-du-Rhône, ASSOCIATION FAMILIALE 
OUVRIÈRE DE LA CaLane, But: défense et pye- 
présentation des intérêts généraux de In fa- 
mille ouvrière. Siège social: 466, chemin do 
la Maûrage, la Calade, Marseille. 

10 mars 1947. Déclaration à la pré’ecture 
des Bouches-du-Rhône. ASSOCIATION FAMILIAL 
OUVRIÈRE LE SAINT-Lazanr. But: défense et re- 


la préfeeti 


présentalion des intérêts généraux de la fa- 
mille œuvrière. Siège social: 93, ruc Saint- 
Lazare, Marseille. 


10 mars 1947. Déclaration à Ja pré’ecture 
des Bouches-du-Rhône. ASSOCIATION FAMILIALG 
OUVRIÈRE D& SANT-Pienne, Bul: défense et ye- 
présentation des intérêts généraux de la fa- 
mille ouvrière. Siège social: 156, groupe Lou- 
cheur, Marseille. 


40 mars 4947. Déclaration à la préfecture 
des Bouches-du-Rhône. ASSOCIATION FAMILIALE 


OUVRIÈRE SÉBASTOPOT. But: défense et re- 
présentation des intérêts généraux de la fa- 
mille ouvrière. Siège social: impasse Vissiaux, 
Marseille, 


19 mars 1947. Déclaration à Ja préfecture 
des Bouches<lu-Rhône. ASSOCIATION FAMILIALE 
OUVRIÈRE D'ARENC, But: défense et re- 
présentation des intérêts généraux de Ja fa- 
mille ouvrière. Siège social: 118, avenue 
d'Arenc, Marseiile. 


10 mars 197. Déclaration à la préfecture du 
Nord. CERCLE FRANCO-BELGE. But: resserrer les 
liens culluels entre les nationaux des deux 
pays, organiser des manifestations sportives 
et artistiques, etc. Siège social: 429, rue de 
Solférino, Lille. 


41 mars 1917. Déclaration à la préfecture do 
la Seïine-Inférieure. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RALE DE SOTTEVILLE-SOUS-LE-VaL. But: étude et 
défense des droits et des intérêts moraux et 
matériels des familles rurales, Siège social: 
mairie de Sotteville-sous-le-Val, 
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Al 1957, Déclaration à la préfecture de 
à Sarilhie, GROUPEMENT DES POISSONNIERS DE LA 
Sais, recevoir des pouvoirs publics par 
l'intermédiaire d'un groupement national d'at- 


tribulion et de réparbülion ainsi que de tous 
ariniieurs pêcheurs où Imareyenrs tous pro- 
duits nécessaires aux poissonuiers et en assu- 
rer la répartition. Siège social: 106%, avenue de 
la Libération, le Mans. 


41 mar 1917, Déclaralion à la sous-préfec- 


d'Al VOYER HRUBALE DR GÉNOIHAC, But: 
organisation des loisirs sportifs el cullurels de 
la jeunesse, Siège social: foyer rural, quartier 


du Chef-de-Ville, Génolhae, 
12 mars 1957, Déclarätion à la préfecture des 
Vosges. SOCIÉTÉ DE CHASSE EN PLAINE DE LA COM- 


MUNE D£ Bul: favoriser Ja 
protection el le repcuplement du gibier, ré- 


du braconnage et destruction des 
uniniaux nuisibles, Siège social: chez M. Gé- 
rard (Albert), président, Pont-les-Bonfays,. 


pression 


42 mars 1917. Déclaration à la préfecture des 
Basses-Pyrénécs, COMITÉ DÉPARTEMENTAL DES DAS- 
SES-PYRÉNÈXS DE LA VÉDÉRATION NATIONALE DES 
MALADES, But: entr'aidée matérielle et morate 
aux malades, Siège social: villa les Myr- 
tilles, roule de Bordeaux, Pau. 

12 mars 19:7. Déclaration à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône. POXING-CLUR  GOMBERTOIS, 
But: pratique de la boxe et éducation physi- 
que, Siège social: bar Terminus, 2%, rue Cen- 
trale, Châäleau Gombert, Marseille. 


42 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vire, AMICALE DE LA JEUNESSE ET FOYER 
RURAL bU TOURNEUR, Bul: éducation populaire, 
Siège sociul: école des garçons, le Tourneur. 


12 mars 1947, Déclaration à la préfecture 
d'Indre-et-Loire. AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES DE 
But: éducation de la 
jeunesse par le chant choral, le théâtre, les 
voyages. Siège social: école publique, Rou- 
ziers-de-Touraine. 


12 mars 1947, Déclaration à la préfecture de 
la Charente, COMITÉ DE DÉFENSR DES INTÉRÊTS 
COMMUNS DE QUANTIEN DU PLATEAU D'ANGOULÈME. 
But: défense des intérêts des habilants du 
plateau d'Angoulème. Siège social: café de 
la Paix, Angoulême, 

42 murs 197. Déclaration à la préfecture du 
Gard, BATIMENT ET' BOIS srontIr. But: pratique 
du sport athlétique. Siège social: 14, rue Fer- 
nand-Peloutier, bourse du travail, Nimes. 


12 1917. Déclaration à Ja préfecture 
de Brest. Associalion sportive TOILE SAINT- 
Josern. But: organisation et contrôle de l'édu- 
cation physique et sportive dans l'établisse- 
ment scolaire Saint-Joseph de Ploudalmézeau. 
Siège social: école Saint-Joseph à Pioudalmé- 
zeau. 


12 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLR DE NOTRE-DAME-DE-HBON-PORT, 
Nantes, But: défense de la famile. Sège so- 
cial: 9, rue Arsène-Leloup, Nantes. 


43 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lésparre, AMICALE LAÏQUR DE SAINF-GERMAIN- 
p'Esteuiz. But: rassembler et unir par des 
activités sportives et artistiques tous les amis 
de l'école publique de Saint-Germain-d'Esteuil, 
Siège social: école publique de Saint-Gerimain- 
d'Esleuil, 


43 mars 1917. Déclaration à la préfecture des 
Bouches-du<Rhône. LA BOULE CHATEAUBRIAND, 
But: pratique du jou de bowes. Siège social: 
49, rue Châteaubriand, Marseille. 

13 mars 1947. Déclaration à la préfecture du 
Nord, SOCIÉTÉ MUNICIPALE SCOUTISME DE LA 
VILLE Bul: éducation physique et 
morale, civique et pratique de la jeunesse 
var les méthodes du sceutisme, Siège social: 
iôtel de ville de Lille, 


43 mars 1947. Déclaralien à la sous-préfecture 
de Blaye. ASSOGIATION FAMILIALE RURALE DE CI- 
VRAC-DK-BraAyR. But : élude et défense des 
droits et intérêts moraux et matériels des 'fa- 
milles rurales, Siège social: café Veuille, Ci- 
de Laye. 
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15 mars 1947, Déclaration à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône, FONDERIE MÉRIDIONALE SPORT, 
But: encourager le sport en plein air. Siège 
social: 213-217, boulevard de Plombières, Mar- 
seille,. 
135 mars 1947. Déclaralion à Ja préfecture de 
la Drôme, ASSOCIATION SPORTIVE DES EMPLOYÉS 
MUNICIPAUX, But: pralique des sports. siège 
social: mairie de Valence. 

14 mars 1917, Déclaration à la préfecture 
la Savoie, ASSOCIATION DES FAMILLES FRANÇAISES 
DE SAINT-ALBAN-LEYSSE, Bul: défendre les inlé- 
rôls des familles auprès des pouvoirs publics, 
Siège social: mairie de Saint-Alban-Leysse. 


11 mars 1917, Néclaralion à la préfecture de 
la Savoie, ASSOCIATION DES FAMILLES FRANÇAISES 


BE CHAMOUX, But: défendre es intérêts des 
familles auprès des pouvoirs publics, Siège 
social: inairie de Chamnoux, 

14 mars 1947. Déclaration à la préfecture 


de la Haute-Vienne, SOCIÉTÉ COMMUNALE ET IN- 
TERCOMMUNALE DE CIASSE DE LAVIGNAC, Bul: wéor- 
ganisalion de chasse et sa démocratisation 
sur le plan intercommunal. Siège social : 
mairie de Lavignac. 


œnars 1917, Déclaration à la préfecture 
du Rhône, FAMILLE SCOLAIRE MazEnob, but : 
resserrer les iïiens d'amitié entre parents et 
professeurs, créer toutes œuvres et activités 
ayant trait aux élèves, Siège social: école pri- 
maire, 74 bis, rue Mazenod, Lyon. 


11 mars 1917. Déclaration à la préfecture 
de la Charente, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DU 
CANTON DE RouiLLac, But: défense des droits el 
intérêts moraux et matériels de la famille ru- 
rale., Siège social: mairie de Rouillac. 


14 mars 1937. Déclaration à la préfecture 
de la Somme, COMITÉ DÉPARTEMENTAL DES ŒUVRES 


LAÏQUES DE VACANCES D'ENFANTS ‘ET ADOLESCENTS DE 
LA SOMME. But: coordonner et faciliter J'action 
des œuvres laïques de vacances déjà existan- 
(es, favoriser la création d'œuvres nouvelles. 
Siège sociai: inspection académique, ?1, place 
Longueville, à Amiens. 


1 mars 1947. Déclaration à la préfecture 
du Gard, CLUB DES VINGT ET UN. Bul: favoriser 
le développement de la peinture et de la 
sculpture, Siège social: galerie Marcel Guei- 
dan, 47, rue de la République, à Nimes. 

15 mars 4917, Déclaration à la préfecture 
d'Indre-et-Loire, (CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE NATIO- 
NALE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE ET DE L'ARTI- 
saxatT, But: défendre énergiquement l'industrie, 
le commerce ei l'artisanat, sources imporlan- 
tes de richesse du pays. Siège social: M. Aine- 
line, 3, rue Chaptal, Tours, 


15 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure., ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLE DE LA Manxe. But: défense de 
la famille. Siège social: patronage de la Marne. 


13 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la ASSOCIAHON CATHOLIQUE DES 
CHEFS DR FAMILLE D£ SAINT-PIERRE-REZÉ. : 
défense de la famille. Siège social: patronage 
de Rezé. 


16 mars 1947. Déclaration à Ja préfecture du 
Nord. AMICALE pu Mint, But: créer et dévelop- 
per les liens de confiance et d'amitié, donner 
son appui aux inilialives généreuses, Siège s0- 
cial: du Midi, 33, Grand'-Place, Roubaix. 
17 mars 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Dunkerque. ASSOCIATION FAMILIALE DE 
L'UNION DES FEMMES FRANÇAISES. But: défense des 
intérêts de toutes les familles sans distinction 
d'origine, d'opinion, de profession, ni de con- 
fession, Siège soclal: 8, glacis Nord, Dun- 
kerque, 


17 mars 4917. Déclaration à la préfecture de 
la Sarthe. Ski-CLUB LA But: pro- 
sager les sports de montagne. Siège social: 
2%, place de la République, le Mans. 


18 mars 497. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inféricure. SOCIÉTÉ D'OPHTALMOLOGIE DE 
L'OURST LA France, But: étude et progrès 
de l'ophtalmologie dans l'Ouest de la France. 
Siège social: 11, rue Copernic, Nantes, 


27 Mars 1947 
13 mars 1947, Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure., Société La VAILLANTE. But: 
éducation physique et sporlive. Siège social: 
7», boulevard Gabriel-Laur:ol, Nantes. 


18 mars 1957. Déclaration à la préfecture de 
l'Aube. GROUPEMENT DES ŒUVRES FAMILIALES pg 
L'AUBE. Bul: créalion d'un centre permanent 
de liaison, de documentation, de défense et 
d’entr'a'de sur le plan familial. Siège social: 
5, rue Gérard-Millot, Troyes. à 


18 mars 1947. Déclaralion à la sous-préfecture 
d'Arles. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE DE JA 
ROQUETTE, A ARLES. But: défense et représen. 
des intérêts généraux de la famille, 
Siège social! 30, rue Croix-Rouge, Arles. 


18 inars 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
d’Arles, ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE pu 
CENTRE, A ARLES, But: défense et représenta. 
Hion des intérêts généraux de la famille ou- 
re, Siège social: 16, rue des Chanoines, 
Arles, 


18 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Arles. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE DE LA 
UAVALERIE, A ARLES, But: défense et représen- 
tation des intérêts généraux de la famille ou- 
vrière. Siège social: 15, rue Portagnel, Arles, 


1S mars 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Arles. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE DES 
MOULEYRES D'Antes. But: défense et reprt- 
sunlalion des intérêts généraux de la famille 
ouvrière, Siège social: 2, rue Hoche, Arles, 


15 mars 197. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Arles. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE DE 
TRINQUETAILLE, À Amies, Put: défense et repré- 
senlation des intérêts zénéraux de la famiile 
ouvrière. Siège social. quai Trinquetaille, 
n° 120, Arles. 


19 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la ILoire-Inféricure. ASSOCIATION FAMILIALE 
DE But: défense de la famille, 
Siège social: mairie de Ligné. 


19 mars 1947, Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. Société NicoL'SPorT. But: 
éducation physique et sporlive. Siège social: 
12, passage des Ecoles, Nantes. 


19 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLE DE SAINT-COLOMBIN, But: dé- 
fense de la famille. Siège social: patronage 
de Saint-Colombin 


19 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inféricure. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLE be LiGxé. But: défense de la 
fainille. Siège social: patronage de Ligné. 


19 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
Mâcon. SOCIÉTÉ DES VIEUX TRAVAILLEURS DE 
Tourxus. But: aide aux vieux travailleurs, 
secours. Siège social: chez le président M. Ri- 
chard, place de l'Esplanade, à Tournus. 


19 mars 1947. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. MUTUELLE DES BOUCHERS DÉ- 
TAILLANTS GAMBETTA. But: acheter et répartir 
sans bénéfices. Siège social: 22, avenue Vilier- 
mont, Nice. 


20 mars 1917. Déclaration à la préfecture du 
Tarn-et-Garonne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DR LOUBÉJAC. But: organiser le fonction- 
nement matériel de l’école de Loubéjac. 
social: école de Loubéjac, commune de 
l'Honor-de-Cos, 


Rectificatif au Journal officiel des 17-18 mars 
1947: page 2571, 2e colonne,, 7% insertion, 
au lieu de: « Section girondine de la fédé- 
ration nationale de la résistance », lire: 
« FÉDÉRATION NATIONALE DES ANCIENS DE LA RÉSIS- 
TANCE, section de la Gironde ». 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 46 août 41901.) 
(MDécret-loi da 42 avril 4999.) 


2 décembre 1946. Arrêté du ministre de l'inté6- 
rieur. SOCIÉTÉ MUSICALR CHOPIN, But: musique. 
Siège social: salle Debrie-Maurice, à Auchel. 


Paris. — 1mp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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